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Les sursauts d'agonie
de la monarchie espapole

L'effervescence s'amplifie en Espa¬
gne. On soupçonne l'importance des
événements à travers l'inquiétude qui
perce dans les communiqués officiels.
Et la panique se traduit de façon con¬
crète par la baisse vertigineuse de la pe¬
seta.
Le roi aurait-il sacrifié son dictateur

fen pure perte ?
Il semble bien, en effet, que le départ

'de Primo de Rivera ait été impuissant
à sauver la monarchie. Le dictateur
parti, le malaise reste le même, alors
Je mécontentement général s'en prend
directement à la monarchie.
C'est elle qui apparaît maintenant

fcSomane la vraie responsable et c'est elle
que les étudiants dé Madrid et de Bar¬
celone conspuent après avoir conspué
ÎPrimo.
La monarchie a non seulement perdu

Son prestige, mais aussi tout son crédit
et le plébiscite envisagé par Alphonse
NUI, apparaît un peu comme le der¬
nier effort désespéré du moribond qui
S'obstine à ne pas vouloir mourir.

L'es bruits les plus divers circulent.
(Le roi essaierait peut-être de sauver la
dynastie en abdiquant en faveur de son
fils. On parle d'autre, part du préten¬
dant don Carlos qui ne demanderait,
bien entendu, qu'à prendre la place.
Mais une chose est évidente : c'est la

forte poussée d'opinion en faveur d'un
régime républicain.
A ce sujet le discours prononcé par

Sanchez Guerra, au Théâtre de la
Zazela, est significatif.

Ce n'est pas seulement l'événement
retentissant du jour, c'est un fait
d'une portée considérable. Pour qu'un
ancien ministre de l'envergure de
Sanchez Guerra ose attaquer aussi fran¬
chement le roi et le régime dynastique,
îl faut évidemment qu'il sente derrière
jlui des forces assez puissantes et suffi¬
samment sûres. En effet, les libéraux
n'applaudissent., l'opposition universi¬
taire et l'unanimité dé la petite! bour¬
geoisie également.
Le désir d'un changement constitu¬

tionnel prend naissance dans 1e mé-
jcontentemenj, général qui règne au sein'de la bourgeoisie moyenne. Celle-ci
s'est trouvée lourdement grévée par 1e
système fiscal instauré par Primo -de
Rivera., Le dictateur était, en effet,
l'agent de l'aristocratie féodale et ter¬
rienne. Or, la petite bourgeoisie des
ivilles et des campagnes, commerçants,
petits propriétaires fonciers, sans ou¬
blier l'armée immense des fonction¬
naires et aspirants fonctionnaires —
lisez les étudiants — était fatalement
(mécontente d'un système social qui
•mettait des entraves au développement
de son essor vers le capitalisme. Aussi,
ifest-ce dans cette opposition sourde qui
ise fortifiait depuis des années au sein
de la petite bourgeoisie qu'a pris
racine le mouvement républicain d'au¬
jourd'hui,

#**
La bourgeoisie en a assez 'de subir un

gouvernement féodal. Elle se sent de
(taille à prendre le. pouvoir à son tour et
croit le moment venu de s'assurer un
gouvernement qui soit l'expression des
(intérêts de sa classe et son instrument
propre de domination. Mais pour par¬
venir à ses fins elle a cherché habile-
,-ment à concilier à son objectif républi-
• jeain des individus représentatifs.

Dès maintenant elle mise donc sur
Sanchez Guerra, Cambo et d'autres.
Ceux-là semblent bien offrir toutes les
garanties. Populaires dans l'armée ils
sauront en outre lui attirer l'appui in¬
téressé du capitalisme industriel de la
Catalogne et mater enfin l'insurrection
(ouvrière une fois qu'elle aura fait les
•frais de la chute de la monarchie.

La monarchie de son côté, dans le
désarroi avant-coureur d'une fin pro¬
chaine, tente de se sauver par la ter¬
reur.
Le général Bérenguer prend de véri¬

tables mesures martiales qui ne font
d'ailleurs qu'accentuer l'impopularité
du régime qu'il soutient.
On dit même que le roi, résolu à tout

ïn extremis, serait tenté de reconstituer
line nouvelle dictature, destinée à ac¬
centuer les moyens de répression et à
noyer impitoyablement dans le sang, le
mouvement républicain, dont le pres¬
tige et la résistance deviennent
de jour en jour plus menaçants pour la
royauté. A ce sujet on parle de Marti-
nez Olvido, Barrera, San Jurjo, dont
lr>3 noms seuls sont un programme.
Une dictature de ce genre pourrait
s'intituler la dictature des bourreaux^
Mais le roi osera-t-il recourir à ce

moyen qui serait inévitablement Ie dé-
fclanchement d'une guerre civile et, pour
lui personnellement, une perspective
plus tragique que celle d'une simple
abdication ?... Et, en admettant même
qu'il ne recule ni par scrupule, ni par
crainte, il v serait peut-être obligé vu
l'impossibilité matérielle, par suite de
la défection de l'armée, dont l'ensemble
a pris une orientation nettement favo¬
rable à la république,
i D'ailleurs, quels que soient les
moyens mis 'en œuvre par la monar¬
chie, il est probable qu'ils n'auront au¬

cun succès. Quand un abcès est mûr, il
faut qu'il crève, rien ne peut l'en em¬
pêcher. Il en est de même des crises
sociales. Or, en Espagne la situation est
mûre. Le régime monarchiste à dès
maintenant un rôle historiquement fini.
En conséquence, il lui faudra bien de
gré ou de force, céder la place à son
successeur, en l'occurrence, très pro¬
bablement, la bourgeoisie,

***
Face aux événements qui se précipi¬

tent la parole et l'action appartiennent
aux différents partis d'opposition, ré¬
publicain, socialiste, / bolcheviste et
anarcho-syndicalis ? ,

La radicalisatien mus ou moins pro¬
fonde apportée d ■ i S le changement du
régime dépend' t jonc de l'organisation
des forces de:- i4rtis en présence, en
même temps . / de leur clairvoyance
et de leur ■ aptitude à profiter des
circonstances. 1
On assis': 'actuellement à un réveil

"du prolétariat qui pourrait faire naître
de grain - espoirs. La grève générale
décrétée à Sagunto a été suivie d'une
grève générale de solidarité à Valence.
D'autre part la G. N. T. vient de

tenir son plénum et nous croyons
savoir que nos camarades syndicalistes
d'Espagne, pour avoir profité des ensei¬
gnements de l'expérience passée, ont
pris des décisions justes et adaptées,
tant aux nécessités de l'heure présente
qu'aux perspectives d'avenir qui s'en
dégage. On ne peut que les en féliciter.
Mais ne nous leurrons pas. Devant la
gravité de l'heure, l'optimisme béat
•n'est pas plus de mise que 1e défai¬
tisme.
Et, rëpétons-îe, tout est une question

de force.
L. PELLETIER.

P. S. — Les journaux annoncent
qu'Alphonse XIII partirait très prochai¬
nement pour Saint-Sébastien.
Qu'est-ce à dire ?
Le nouveau coup d'état aurait-il été

décidé ? Et 1e bravache royal avec tout
le courage qui le caractérise va-t-il se
mettre en sûreté, comme il le fit .déjà
lors du pronuinciamento de .Primo de
Rivera, et pendant, l'été Ï91Î, lorsque
le peuple dressait des barricades en uc-
clamant la République ?
Il est très difficile de prévoir la tour¬

nure que peuvent prendre d'un jour à
l'autre les événements. Bien des hypo¬
thèses sont possibles, mais qu'apportera
la réalité ?

bartolomei est libéré
Bruxelles, le 2 mars 1930,

Nous avons la joie de vous annoncer
que notre courageux camarade Barto-
lom.ei est sorti de la prison de Liègeoù il était enfermé depuis 14 mois.
L'on se rappelle que notre camarade

était sous 1e coup d'une demande d'ex¬
tradition de la part du gouvernement
français pour avoir abattu le policier
provocateur fasciste Cesare Garavadossi.
Malgré le caractère nettement politi¬

que de l'affaire, le gouvernement fran¬
çais, par bassesse, devant la réaction,
avait demandé qu'on lui livre notre
ami, et la magistrature belge l'avait ac¬
cordé.
Le comité du droit d'asile entrepritalors a travers le pays, une vaste cam¬

pagne d'agitation. Partout il rencontra
1 approbation et la sympathie des tra¬
vailleurs. La seule note discordante fut
donnée par les communistes 3e Inter¬
nationale qui

_ insultèrent bassementnotre organisation et n'hésitèrent même
pas à calomnier Blartolomei derrière
les barreaux de sa prison.
Les geôliers ont attendu et hésité

longtemps avant de lui ouvrir les por¬tes. Par son activité constante 1e comité
du droit d'asile n'a pas permis que lesilence ^se fasse autour de Bartolomeiet empecha toute tentative de 1e livrer
à la France à l'insu des travailleurs.

Ces résultats ne sont pas des lauriers
sur lesquels on puisse se reposer, mais
au contraire un .stimulant pour la lutte
Plus que jamais ï En avant pour lé
droit d'asile intégral !...

ERNESTAN.

LE 6MARS et la 111' INTERNATIONALE |DB i9 CODQDgte MtiOiS
Il ne s'agit pas ici d'ironiser aux dé¬

pens des bolchevistes, mais d'analyser
le pourquoi et les raisons de leurs mots
d'ordre, ou du moins de ceux que lan¬
cent à leurs filiales,- les membres de la
IIIe Internationale. Malgré nos diver¬
gences d'opinion, ils sont suffisamment
intelligents pour s'être rendus compte
des résultats désastreux de la journée
du Ier août dernier, et ils viennent de
récidiver en voulant à toute force, dé¬
clencher en France une journée de ma¬
nifestations pour le 6 mars, en prenant
comme base le chômage. Nou's nous ser¬
virons pour juger de tels mots d'or¬
dres, des articles parus 'dans l'Huma¬
nité, ce qui empêchera nos adversaires
de taxer de renseignements erronés les
données qui auront servies de bases à
nos conclusions..
Dans l'Humanité du 4 mars, page I,

colonne .1, Marcel Cachin, parlant du
chômage existant dans le monde entier
donnait le tableau suivant 1

Etats-Unis,
Allemagne
''Angleterre

:» a » y

RFVfcle •I* ~• • •!

t*. • • • •"•f1

ItdllC • • 9

/Iutriche, r*- »■ •x>.

jPOlOgne 'm «t•.'.0,,'• •]

Tchécoslovaquie ........«
Hongrie ....m-,
[3ulgarie ,.........., »,
Roumanie • ».,., .■

Yougoslavie
Es-pagne et Portugal
Pays Scandinaves
Hollande et pays limitrop
Amérique du Sud
Cjanada ,... .*.•..,...,

Mexique :.. ... .. .*..... .,
.1 usirahe .........-
Afrique du Eud
Japort .... *1*... •, .v,.

: • . . •

Chômeurs

5.000.000
3.500.000
2.000.000

800.000
400.000
400.000
400.000
300.000
200.000

450.000
200.000

;i 50.000
150.000
100.000

;i. 000.000
200.000

500.000
200.000

lOO.O'VO

[4.000.00O

mars (page i, colonne y) qui disait 'dans
un article de Doriot ; S'il n'est pas'pos-j
sible encore de parler de chômage in¬
tensifk dans l'industrie, il est certain
qu'il existe "du ralentissement de la pro¬
duction dans d'importantes usines.
N'est-ce pas la confirmation de notre

thèse et dans ce cas, n'est-il pas dan¬
gereux de vouloir déclencher une jour¬
née de manifestations le 6 mars, sur un
mot d'ordre de chômage, alors que cette
cause est inexistante.
Il manque également dans le tableau

que nous avons reproduit plus haut, le
nombre de chômeurs en U.R-S.S.,- et
pourtant YHumanité du 5 mars (page
4, colonne 4) nouâ faisait savoir que j
Les statistiques officielles donnent,
pour l'U.R.S.S., un ;chiffré total de
1.250.000 chômeurs en 1926-1927, tt dé
1.535-000 chômeurs en 1927-1928.
Je ne tomberai pas dans le travers^

de ceux qui voudraient voir dans ce
nombre de chômeurs le fait de la dic¬
tature de Staline, car il est probable
que le chômage en Russie soviétique est
tout simplement le fait de l'accroisse¬
ment de la population, de l'exode des
paysans vers les villes et enfin des mê-^
mes causes que celles qui le produisent''
dans les états du monde entier.
Par exemple, je ne puis me laisser!

raconter par VHumanité du même jour,
qu'en Russie le chômage va en dimi¬
nuant puisqu'il y a eu [:' en 1926-1927^
1.250.000 chômeurs et en 1927-1928,
1.535.000 chômeurs.-
•Il nous faut donc conclure de ces

chiffres que la crise de chômage est
dans le fond inexistante en ï"rance, et
que 15 ou 20 jours ne sont pas suffi¬
sants pour préparer une journée inter¬
nationale d'agitation contre le capita¬
lisme. Les ordres de la IIIe Internatio¬
nale peuvent être appliqués avec succès
dans des pays comme l'Allemagne ou
l'Angleterre, c'est possible, mais ils ne

Or, que remarquons-nous dans ce ta- j^euvent donner en France que des dé-
au de crime abord ? M boires, lesquels finiront — si l'on n'y

prend pas garde —• par jeter une telle
confusion et un tel découragement par¬
mi les masses, que celles-ci ne réagiront
plus, et qu'elles subiront tout ce qu'exi¬
gera dteîtes le patronat.-
Il est donc impossible que la III* In¬

ternationale ne soit pas au courant de
la situation exacte du prolétariat fran-

Le Libertaire en Correctionnelle
Nos amis Epsilon et Ribeyron étaient

convoqués mardi dernier devant la 13e
chambre correctionnelle pour répondre de
l'article poursuivi au sujet de la mort de
Clemenceau, intitulé « un sinistre vieux est
mort ».

Le procès ayant été remis à huitaine,
c est donc mardi prochain 11 mars, que Ri¬
beyron et Epsilon affronteront les « fuqes »
de la 3e République.

NOTE IMPORTANTE
Les groupes et organisations sont priés

de faire parvenir leurs convocations avant
le mardi midi. Passé ce délai, aucune com¬
munication ne sera insérée, sauf urgence.
Les correspondants sont priés d'écrire à
l'encre d'un seul côté des feuillets en lais¬
sant une marge suffisante pour les annota¬
tions de la rédaction.

beau de prime abord?
C'est qu'il y manque le nombre (fe

chômeurs existant en France 'et en U.
R.S.S.
Parlons d'abord de la France et di¬

sons franchement qu'il n'y é $asj — dil
moins encore —- de crise de chômage,
peut-être un certain ralentissement dans
un petit nombre d'usines, mais des
masses de travailleurs en chômage, nom.q- çais, et c
et seuls les ouvriers agricoles des dépâi"- i nous, les raisons pour lesquelles
tements de l'Aude, de l'Hérault et des
Pyrénées Orientales sont-ils atteints par
la crise; encore faut-il tenir compte
qu'il s'agit là, beaucoup plus d'un chô¬
mage saisonnier inhérent aux travaux
des champs pendant l'hiver qu'à une
réelle crise de chômage. Si d'ailleurs
.vous en doutiez, c'est l'Humanité du 5

et dans ce cas, nous demandons-
elle

lance les ouvriers dans des aventures
comme celles des i,r août et 6 mars qui
sont malgré les comptes rendus phara-
mineux de l'Humanité autant de défai¬
tes pour les travailleurs français.

René GHISLAIN.
'Cet 'article 'a été 'écrit avant le 6 mars.

N. D, L, R.

LE RÉGINE POLITIQUE EN PÉRIL
Une protestation de M" Marcel FOURRIER

Nous avons déjà, à plusieurs reprises,
protesté contre les brimades dont étaient
victimes les détenus politiques de la San¬
té. Nous avons également indiqué que la
régime politique avait été acquis à la sui¬
te de manijestations qui firent quelque
bruit à l'époque. Nous n'y reviendrons
pas. Notre camarade Ribeyron, 'détenu de¬
puis le 15 janvier, n'a pas encore reçu sa¬
tisfaction, en ce qui concerne la liste de
visiteurs qu'il avait adressée au directeur
de la Santé.
M6 Marcel Fournier, son défenseur, vient

d'adresser au Garde des Sceaux la lettre
que nous reproduisons ci-dessous.
Nous pensons que celle lettre suffira

pour faire rétablir le régime poliliaue dans
son intégralité, et que notre ami Ribeyron
ne sera pas obligé de recourir au moyen
extrême qu'est la grève de la faim, ce à
quoi il est fermement décidé.

Monsieur le Garde des Sceaux,
J'ai l'honneur de porter à voire connaissoncé,

les faits suivants :

Mon client, M. Ribeyron, gérant du journal
La Libertaire a été arrêté le mercredi 15 jan¬
vier 1930 et inculpé le même jour, par M. Dc-
lalé, juge d'instruction k d'apologie du crime de
meurtre dans un but de propagande anarchis¬
te » pour un article para dans le numéro 23'~
du Libertaire, du 30 novembre 1929, intitulé :
« Un sinistre vieux est mort ». Placé sous man¬
dat de dépôt. Ribeyron a été écroué le 15 jan¬
vier 1930, à. la prison de la Santé, au quartier
politique.
Bien qu'a aucun moment les nécessités de

l'Instruction aient pu être invoquées, Ribeyron
a été écroué en prison préventive, alors que
l'auteur de l'article qui s'est loyalement présen¬
té de son plein gré devant M. Delalé. et laisse
selon une tradition à laquelle il n'est heureuse¬
ment pas.encore transgressé, en liberté. Jlsein-
ble d'ailleurs bien évident, que les m u, " J.»
instructeurs veuillent établir un régime spécial,
en ce qui concerne les gérants des journaux ha¬
bituellement poursuivis, tels que YHumanité,
YAvant-Garde, la Caserne, le Libertaire, etc. et
par une sévérité particulière à leur égard, ren¬
dre intenable l'exercice légal de leurs fonctibns.
Il convient de remarquer que le résultat de

céite méthode est purement négatif, car ii se
trouve assez de prolétaires courageux pour ac¬
cepter par avance, avec la gérance toujours
gratuite d'un journal ouvrier, l'aléa des dures
années de prison qui ne manquent jamais de
s'abattre sur eux à la première poursuite U- et
nous en connûmes de particulièrement
çantes pour la libre communication des pe;
et des opinions, qui est un des droits les plus
précieux du citoyen reconnu formellement par
la Constitution française.
De plus, nous constatons aujourd'hui que bien

crue placé au régime politique, Ribeyron est

l'objet de la part de l'administration péniten¬
tiaire, de mesprës qui me paraissent de nature
à porter les plus graves atteintes au Régime
politique. Il s'agit avant tout du droit de visite.

Je sais parfaitement qu'il n'existe aucun rè¬
glement précis, concernant l'application des pei¬
nes subies au Régime politique. Le décret du
29 juin 1923, ne mentionne aucune catégorie de
prévenus ou de détenus dits politiques et jouis¬
sant, d'un régime spécial. Est-ce à dire que le
régime politique soit un régime de pure bien¬
veillance ? Evidemment non. L'arrêté du t
janvier 1390, règle la situation des détenus po
litiques « jusqu'à ce qu'il ait été statué par rè¬
glement général sur le régime applicable dans
les Etablissements pénitenciaires aux personnes
condamnées pour faits politiques, etc.. » arti¬
cle premier de cet arrêté.
Depuis 1899, on attend touiours le règlement

général promis par M. le Ministre do l'Inté-
Rpnstans. A' deux reprises seulement, en1907, M. Clemenceau, et en 1923, M. Barthou

garde des Sceaux par circulaire ministérielle exl
primaient un avis officiel sur le régime politi¬
que, d'où il ressort — et ce sont les termes em¬
ployés par M. Barthou, que « la faveur du
régime politique n'est consacré par aucune loi ;élie n'a d'autre fondement qu'une tradition li¬
bérale. Elle consiste en un adoucissement du ré¬
gime péaitenciaire, etc... Et M. Barthou ajou¬te qu il ne peut être question de renier ce
libéralisme.
De ces différents et' timides essais de régle¬

mentation du régime politique, retenons simple,
ment :

1° Que le régime politique bien que non en¬
core réglementé de façon précise existe ;

_ 2° Qu'il a pour fondement une tradition de
libéralisme qu'il 11e peut être question de renier
3° Que c'est un adoucissement du régime pé

nitenciaire.
II resté donc qu'il s'est établi au cours des

temps, une sorte de coutume, qui dans un quar
fier politique aussi fréquemment et aboridam
nient peuplé que celui de la prison de la Santé
,sest peu à peu cristallisée en un règlement
de fait, conforme h la tradition de libéralisme
dont parle M. Barthou.
C'est pourquoi lorsqu'un do ces droits ïnhé

rents au régime politique et acquis par raie
sorte de prescrirition de souffrance, pourrais-jedire, se trouve brutalement supprimé, on peut
parfaitement se demander si ce n'est pas le ré
gime politique tout entier qui se trouve menacé
puisqu'il est, toujours possible de prétendre qu'en
l'absence de tout règlement, ou de tout texte
législatif, le régime politique n'est qu'une fiction
libérale.
Il en est ainsi aujourd'hui du droit de visité1.
Jusqu'au mois d'août dernier, il était formel¬

lement admis que chaque prévenu ou détenu
placé au régime politique, avait selon certaines
modalités, le droit de recevoir aux heures iixées
par le règlement de la prison, des visites.

(Lire la suite en deuxième vaqe\

Nous avons " vu 'dans un précédent article
comment là France avait trouvé un motif;
pour entreprendre la conquête de l'Algérie,;
mais les nations européennes et l'Angleterre
particulièrement, ne voyaient guère d'un bon'
œil notre installation en Afrique du Nord;
■le gouvernement eut d'ailleurs la précaution
en avertissant les états européens de sa déci¬
sion, dans une note du 4 février 1830, de
se représenter comme le mandataire du,
monde civilisé allant abolir'la piraterie ezj.
l'esclavage.' et ^établir.' la sécurité en Médi¬
terranée.
Les conversations avec l'Angleterre furent

laborieuses, l'on calma ses inquiétudes en
lui assurant'que r: si le gouvernement r'esi-
dant à Alger venait à se dissoudre, rau milieu
de la lutte que l'on allait engager; on recher¬
cherait 'alors en commun quel serait Vordre,
'de choses nouveau qu'il serait convenable
d'établir, dans la contrée pour. lé. 'plus'grand;
avantage dè la chrétienté
L'on peut constater par les termes "de

cette note, que les façons d'opérer pour con¬
quérir un pays sont toujours les mêmes;
d'abord créer un'mouvement d'opinion-grâce
à la presse, puis*provoquer un incident -—
chose toujours facile ■— et enfin, se déclarer
le champion de l'honneur, ou du droit et de.
la civilisationpet envahir avec canons et mu¬
nitions le pays à conquérir. Dans le cas 'qui
nous occupe, l'on, promit même de discuter
pour le statut de gouvernement à donner^au
pays conquis, ayant'bien entendu l'idée de-
n'en rien faire après la" conquête.

Je passe sous silence, les péripéties mili¬
taires-de la prise dAlger que l'on trouvera
dans 'divers volumes traitant de la question,
qu'il nous suffise de noter que le 5 juillet
1830 les Français entrèrent à Alger et que
le premier acte des champions de la civi¬
lisation fut de piller la Casba que le "dey
Hussein avait abandonnée.
Le trésor du Dey ne donna que 48.700.000

francs, et les officiers de haut grade s'accu¬
sèrent mutuellement d'y ayoir puisé pour,
leur compte personnel ; le général de Lo-
yerdo dut même demander la convocation
d'un jury d'honneur pour se disculper; cet
exemple de pillage et de vols fut imités par
les troupes et, des magasins contenant du
blé, de la laine, des peaux, du plomb, du
bois et de la toile furent mis au pillage par
les soldats.
Et c'est les cent ans de vols, de pillages,

de rapines et1 d'autres méfaits du même
genre que l'on veut fêter en 1930?
Les organisateurs du centenaire ne se sont

même pas rendus compte du cynisme de leur
entreprise, ils ont donc convié tous les indi¬
gènes à participer à ces fêtes et de grandes
réjouissances ont été prévues à cet effet,
où palabreront des parlementaires et des
ministres, ceux-là mêmes qui profitent dans
de fructueux postes d'administrateurs de so¬
ciétés des bénéfices de la colonisation.
Il y a, en effet, une manière assez im¬

prévue de coloniser un pays conquis, c'est
de déclarer que la terre vous appartient et
de la donner à des particuliers ou le plus
souvent à des sociétés financières, c'est le
grand système qui a été employé dans l'Afri¬
que du Nord depuis la conquête.; Veut-on
des exemples ? En 1845, concession de
3.000 hectares dans la région du Sig à une
Société « Union Agricole du Sig En 1846,
expériences sur 80.000 hectares entre- Mas¬
cara, Oran et Mostaganem; en 1847, 37.000
hectares sont distribués; de 1861 à 1870 on.
livra 400.000 hectares à la colonisation capi¬
taliste, pendant la même période les plus
belles forêts du littoral étaient concédées à
des sociétés pour leur exploitation, et ces
concessions portaient sur 160.000 hectares
sur un laps de temps de 90 ans.
Le manque de place m'empêche de relater

toutes les spoliations dont furent victimes
les indigènes, mais le mécanisme de l'opéra¬
tion est des plus ingénieux ; sous prétexte
d'insurrection l'on dépossède une tribu de
ses terres (comme ce fut le cas pour la tribu
des Hàchem en 1871), on les concède à une
société financière, et celle-ci naturellement
pour les faire rapporter, emploie comme tra¬
vailleurs les indigènes spoliés, en leur al¬
louant un salaire de famine, l'indigène tra¬
vaille donc au même endroit et la même
terre, mais les bénéfices de son labeur sont
accaparés par les colonisateurs.-
L'on peut penser ce que produit une telle

méthode, une haine sourde qui se cache à
cause de la répression, mais qui ne cherche
qu'une occasion de se manifester. Même en
Algérie, malgré les cent ans d'oppression
capitaliste, il ne faudrait pas grand chose
pour voir naître des révoltes ; un code
spécial l'indigénat, pèse d'ailleurs de tout
son poids sur les arabes et ceux-ci n'ont
aucun des droits dont jouissent les
Français de la métropole, de telle façon
que si l'on voulait prendre à la lettre les
discours des officiels lors des cérémonies pro¬
jetées, il ne faudrait pas dire que les arabes
sont les fils de la République, mais qu'ils
n'en sont que les bâtards.
Les arabes ont d'ailleurs l'écho de la

façon dont on entend mater lesjévoltes pos¬
sibles. Là-bas, en Indochine, l'on vient de
condamner à mort treize inculpés arrêtés
dans le dernier mouvement de Yen-Bay, ces
'condamnations à mort ont été prononcées
par la Commission criminelle, c'est-à-dire
par des fonctionnaires, des colons, des indus¬
triels, tous colonialistes forcenés.
D'un autre côté, à la Guadeloupe, des

grèves sanglantes viennent de se_ produire.
Devant les faits très graves qui

^ s'étaient
passés, le ministre des Colonies a été-obligé
de faire une communication à la presse dans
laquelle il avoue qu'à 1 usine Bonne-Mère,
un adjudant a ordonné à la troupe de tirer
et qu'il y a eu un mort et trois blessés.
Il est bon d'ailleurs que les révolution¬

naires,sôienf.attentif^àjtout ce .quLse^passei
• actuellement t dans les. colonies ; j de''partout,
fa Haïti, Indochine, "Guadeloupe, Saint-Do¬
mingue, Philippines, des révoltes grondent;;
dans la métropole les .piesures de répres¬
sion du ^capitalisme sont, peut-être trop bien
(assurées "pour permettre,:à l'insurrection; vic¬
torieuse de triompher ; d'autre part, 'sur¬
tout en

_ France, la condition matérielle du
prolétariat jointe à'ses divisions intérieures,
empêchent l'eclosion d'un .mouvement révolu¬
tionnaire, .mais dans,, toutes nos colonies, la
misère desjindigènes, l'exploitation éhontée'
dont ils* sont l'objet, la fàtnine, les injustices,
de toutes sortes .(font .naître Un sourd mouve-'
ment delmécontentement que' le caractère

GARINE,

W.-P. Les ; journaux .de ce matin^nous
Apprennent;que'Léon Jouhaux a obtenfi uff
gros succès, à.Rabat 'et jà .'Casablanca'; décb
dément, il ne1''suffit plus,..a'ù .« gr.os.,Z'èon„\
-.d'avoir trahi ses ^camarades , dé travail,, en!
19x4, et à l'heure actuelleVla'lxiurgéoisie
l'emploie pour ;«V, endormir^ »! les ? indigènes.]
Quand luLdpnne-t-oiï la^medjaille des k bons
■Serviteurs?,

Je ne comprends pas\les gens qui,p>our jjairefigure d'hommes sérieux; passent leur temps à
vouloir résoudre des problèmes que je qualifie¬
rai, je ne sais trop pourquoi, du ' reste; de
« sub-lunaires ». Chercher des poux dans la
lune est peut-être la marque d'un esprit réflé¬
chi, mais je me contente, pour ma part, depotfi
templer ceux qui évoluent sur notre planètej,tèr-,
restre. Ce n'est pas toujours d'une gaieté'joli-:
chonne, mais il a des,moment bùfimalgré,
ce passe-temps vous amuse,,

Je signalais dernièrement . la « manifesta-,
tien )) des turfistes de'Wincermes et j'en disais
tout le biey que j'en pensaisOr, •-
les turfistes de Marseille saisis d'une noble
émulation viennent d& damerj le'pim a leurs
confrères parisiens. f
A Marseille, on ne ifait pas les choses à,

demi, péchaire !... Et)' mieux qu'à Paris;
flambèrent des baraques 'du Mutuel... qu'une
administration prudente Va faire reconstruite jejf
ciment armé !...
Mais, le plus joli de l'histoire; c'est qu'un

jeune homme de 19 ans; surpris au moment où
il mettait le feu à l'une de ces; baraques n tire-
sous v^s'est vu arrêté et prévenu « de destruc'
tion d'objet d'utilité publique
Que l'on fasse observer iî un énergumène

qui s'acharnerait étant ivre; à démolir un chalet
dç nécessité; que l'objet de sa rancœur estd'utilité publique, passe encort'.; mais une bara-,
que du pari mutuel !... Cela est pour le moini
d'une douce ironie. Il manquait vraiment icette
consécration officielle à l'une des plus dangei
reuses et malsaines institutionsj de notre société.

Je veux bien admettre qui; ces fameuxfifiÔb-
jets d'utilité publique » soient; pour la bour¬
geoisie des « objets de récupération ». En ef¬
fet, combien de pauvres bougres s'ingénient à
la reprise individuelle de tovites manières et
vont ensuite porter au mutuel le plus clair d'un
pécune si difficilement amasséL- La chronique
des tribunaux nous renseigne là-dessus d'une
façon aussi parfaite que quotidienne.. Espérons
que les comptables « indélicats » et autres ex-,

propriateurs par amour du turf auront droit; dé
sormais à des circonstances atténuantes !...
Puisque vous parlions de poux; passons donc

à une autre espèce qui tend à se multiplier et
pour lesquels, depuis quelque temps il n'y eu
a que pour eux dans les colonnes des quoti¬
diens. Je Veux parler des ministres. Il fut un
temps où une bonne douzaine seulement suffi¬
sait à assurer la félicité de notre, pays. Ils tont
maintenant près qu'une quarantaine» Tout Aug¬
mente I... Il faut prévoir l'époque où un pré¬
sident du Conseil avisé donnera, un sous-iecré-.
tariat d'Etat à la majorité des parlementaires;
ce qui lui permettra de. « durer y éietpellq^
ment.
Autour de chacun de ces poux principaux

graviteront naturellement une multitude de
poux secondaires, dont l'appétit sera pour le
moins aussi grand que celui de leur supérieur.
Cela promet de franches ripailles de sucées et
de resucées.
Et il serait profondément Curieux et réjouis¬

sant de voir cette légion de parasites en arri-.
ver, faute d'autre aliment; à s'entrc-succr el/e-i
même.
Nous entrons là; évidemment; 'dans le 'do-,

maine du rêve !
La réalité sera que. les bureaux 'de percep¬

tion, ces aubes « objets d'utilité publique »
seront multipliés à l'infini et qu'ils seront, eux
aussi, rebâtis en ciment armé..a

Pierre Mualdes.
>-»♦«»-< 1

RETENEZ BIEN CETTE DATE...
Les lecteurs du Libertaire retien,

dront leur après-midi du dimanche
23 mars pour assister h la Matinée
Artistique qui aura lieu à la Salle
de la Crypte, rue de Puteaux,
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On sait que l'Internationale Commu
niste a lancé le mot d'ordre d'une nou¬
velle « journée ». Le 6 mars, mobilisa¬
tion des forces proléiiariennes contre le
chômage. Il y a des chances à parier,d après les leçons du. 1er août, que ce
sera une mobilisation des flics plus quedes masses. Rosmer, dans La Vérité,fait le procès du Parti Communiste, auxordres de l'LC. Il établit l'inanité de
I objectil poursuivi en même temps que1 insuffisance de. la préparation :

^ reste qu'en France, à l'heureactuelle, il n'y a pas de chômage* et que
par suite la mobilisation générale du6 mars décrétée par le Bureau de l'In¬
ternationale communiste pour l'Europeoccidentale tombe plutôt mal. Unie mobili¬
sation quelconque des masses n'est pas sifacile à obtenir. Et contre le chômage qui
n existe pas... les dirigeants du, Parti et
de la C. G. T. U. cachent mal leur em¬
barras.

Ils expliquent comme ils peuvent
qu'il faut protester contre la menace de
chômage et que l'agitation doit sa faire
« sur des revendications immédiates
plus précises pour la classe ouvrière
française (vie chère, augmentation des
transports, rationalisation, etc.), et on
ajoute :

« Vu le délai très court qui nous séparede cette date, nous ne pourrons mous fixer
que des objectifs lires restreints pour ne
pas disperser nos forces dans tous les
sen$. Ce sera vers les usines les* plus im¬portantes, là où est concentrée la niasse
la plus1 exploitée que nos rayons devront
diriger leurs effort». »
Mais pourquoi donc n'avoir laissé aux

partis qu'un « délai très court » pour pré¬
parer cette journée ? Pourquoi avoir choisi
précisément le 6 mars ? L'auteur de la
circulaire dont nous awns extrait ces lignes
né se permet pas de po-ser des questionsaussi, irrévérencieuses. »

Aux anarchistes dé les poser devant
la classe ouvrière, et de dénoncer le
danger, pour le mouvement révolution¬
naire, de ces roots d'ordre infaillibles et
valables simultanément pour tous les
pays.

Lé 23 janvier 1930, le Sénat appor¬tait en douce quelques modifications au
Code du Travail. La grande presse n'en
à pas dit un mot, pas plus que la presse
dite, ouvrière. Mordine dans Germinal
anaVyse ces retouches légères et déter¬
mine leurs conséquences :

n Primo ; l'es patrons auront maintenant
le dro»|t de rédiger un règlement d'atelier,
à leur .guise, sans consulter les ouvriers,
naturellement; ils le ppr.teronit au greffe du
juge de paix ou des prudDommes et ça
deviendra la loi que feront appliquer les
dits tribunaux de simple policé et de prud-
hommes. Vous voyez,, ça. n'a l'air de rien,
mais en réalité, juges et pradhommes vont
être chargés d'appliquer les sanctions aux
dérogations à un repliement que seul le
patron aura fait. Ça nous ramène un peu
a la justice seigneurlrite.
-*4fëesoïïdo, la question des ameàdos, jus¬
qu'ici, elles n'étaient pas légales. Le droit
«©romain interdit de se faire justice soi-
même, Un. patron, méteontent d'un ouvrier,
pourrait le flanquer à la porte, ce qui s'est
4éjï vu, grosee punition, mais n'avait

légalement pas le droit de lui voler une
partie de sa paye, sous le prétexte
d'amende, pour le punir de tel ou tel man¬
quement. Aucune loi n'autorisait cela —

maintenant, il y en uura une — <i les
amendes, dit le nouveau texte, ne pour¬
ront être prévues que pour des manque¬
ments à la discipline, ou aux rose entions
relatives à l'hygiène et à la sécurité des
travailleurs. Le total des amendes infligées
dans une journée ne pourra excéder le
quart du salaire journalier. »

Mais le patron pourra recommencer
le lendemain et jours suivants, comme
dans un roman feuilleton. Manquement
ù la discipline, ça veut tout dire....
Autre chose. Le nouvel article 23 a

décidé qu'en cas de rupture abusive du
travail par un ouvrier, son nouvel em¬
ployeur est solidairement responsable.
Autant dire qu'une fois cette coutume
prise, on n'osera plus embaucher quel¬
qu'un sans demander des renseigne¬
ments à l'ancien patron.
Comme on le voit, ces modifications

sont de véritables atteintes au Droit ou¬
vrier. Mais qui s'en soucie ? Qui pro¬
teste ? Elles sont pourtant pour le pro¬
létariat d'une autre importance que le
trop fameux général russe.

»
* *

D'un article de Monatte (R. P. 15 fé¬
vrier) nous extrayons ces lignes, à ver¬
ser au dossier de la complexe question
de l'Unité Syndicale : Monatte répond à
ceux qui prétendent rassembler en une
troisième ou quatrième C.G.T. Les syn¬
dicats confédérés ou. unitaires adoptant
comme plate-forme théorique la Charte
d'Amiens :

« Nous croyons qu'il n'y aurait qu'un'e
C. G. T. impuissante de plus. Les syndi¬
cats ne peuvent se rassembler, s'unifier
que sur la plate-forme des faits, du grand
fait que les ouvriers constituent une classe,
une classe distincte des autres classes,
une classe englobant tous1 ceux qui tra¬
vaillent, tous ceux qui souffrent de l'ex¬
ploitation, quelles que puissent être leurs
opinions politiques ou philosophiques.
Nous croyons que c'est précisément le

rôle des partisans de la charte d'Amiens,
c'esMà-dire des syndicalistes révolution¬
naires, de travailler ià où ils sont, et il !
y en a partout, dans la C. G. T., dans la
C. G. T. U., dans les syndicats autonomes
isolés, de travailler au rassemblement gé¬
néral des syndiqués, à la fusion des deux
C. G. T. Quand nous disons que la mino¬
rité1 révolutionnaire de la C. G. T. et la
minorité de la C. G. T. U. doivent se don¬
ner la main, nous entendons qu'elles doi¬
vent mener le même combat pour l'unité,
chacune dans sa C. G. T., renverser les
obstacles qu'on y oppose d'un côté comme
de l'autre. »

Il est évident qu'on ne peut ignorer
la force numérique et l'influence mo¬
rale d'organismes puissants comme la
C.G.T. et la C.G.T.U. D'autre part, les
réflexions de Monatte assurent qu'il faut
travailler à l'unité au sein des organisa¬
tions syndicales, parce que la crise du

. syndicalisme trouvera sa solution , non
pas dans la suprématie d'une C.G.T- au¬
tonome, mais dans le triomphe de
l'Unité.

LECTOR.

SII.MOUi:TTI2&a..

HPHEMME LAWÂL
Tardieu voulant faire, un ministère de per¬

sonnalités, est allé chercher Pierre Laval, dans
la pénombre sénatoriale où depuis quelque
temps, il se morfondait, pour en faire un mi¬
nistre du travail.
The right man in the right place, comme

disent les Anglais.
Ainsi le seigneur d'Aubervilliers et autres

lieux, a réussi, une fois de plus à se hisser dans
ia tapissière gouvernementale.
L ancien syndicaliste révolutionnaire est de¬

venu le collaborateur de Tardieu. Il a fait du
chemin depuis la Bataille syndicaliste.

*
* *

Pierre Laval est le prototype de l'arriviste
cynique. On dit qu'il est l'ami de Briand : les
deux font la paire.
Tout jeune, il se lança dans la Révolution,

voyant en elle un bon marche-pied électoral.
Aux assises, en correctionnelle, on le vit dé¬
fendre, avec véhémence, les anarchistes, les
syndicalistes révolutionnaires.
Lorsque la Bataille Syndicaliste, se fonda,

il en devint le chroniqueur judiciaire.
Et bien entendu, au renouvellement législa¬

tif de 1914, ii est candidat. Les électeurs
d'Aubervilliers I envoient à la Chambre.
La guerre éclate. Malvy se sert de Laval

peur négocier la trahison des chefs de la
C.G.T.

Dans la dernière semaine de juillet 1914,
les chefs confédéraux, changent de domiciles
tcus les soirs. Ils redoutent d'être arrêtés. La¬
val vient les trouver, Malvy ne les inquiétera
pas, mais ils ne diront rien contre le Crime...
Marché conclu. Jouhaux et ses amis, accep¬

tent le carnage avec enthousiasme.
Laval, comme il sied, se montra le plus plat

des social-jusqu'auboutistes.
II se compromet, même, si ouvertement, que

les socialistes, qui ne sont pourtant pas dégoû¬
tés, finissent par l'exclure.

Néanmoins, il est en tête de liste en ban¬
lieue, aux élections de novembre 1919. Il est
battu.
Le 11 mai 1924, il est réélu. Mais en

1926, il troque son mandat de député contre
un de sénateur,
Depuis sa carrière parlementaire, se pour¬

suit, avec éclat
On l'a vu plusieurs fois' ministre. Son ami

Briand ne l'oublie jamais, lors de chaque
curée ministérielle.
Laval, l'élu de Billiet et des socialistes, en

dépit de l'exclusive jetée par les groupements
de gauche contre Tardieu, a apporté sans trop
se faire prier sa collaboration à l'homme de la
N Goko-Sangha.

Les partis de gauche, lui tiendront-ils ri¬
gueur de cette infidélité ? Probablement que
non ! Et puis, son fidèle Aristide, le repêchera
bien.
Laval a les dents longues. Il ne désespère

pas, de suivre jusqu'au bout l'exemple du Na-
zairéen.
Le dernier scandale Pierre Hamp-Octave

Homberg, n'a point atteint l'homme d'Auber-
viliiers.
Pourtant une lettre aussi cyniquement com¬

promettante, que la lettre de P. Hamp, eût
suffi, à ruiner l'avenir de tout autre parlemen¬
taire.
On peut dire ce que l'on veut, Laval sait

très bien que les gens d'Aubervilliers, lui res¬
teront fidèles. Dans son bourg pourri, il est
le roi.
Du démagogue, il est le type accompli. Un

bongarçonnisme de façade lui concilie tout le
monde. 11 a la poignée de main facile. Avec
ça il n'est pas bégueule. Il boit volontiers, du
gros bleu, avec ses électeurs, sur le marbre
gluant des troquets de barrière. 1 eus les gens
d'Aubervilliers, inscrits sur les listes électo¬
rales, reçoivent de lui de temps à autre, de
magnifiques lettres, à en-tête de la Chambre
des députés ou du Sénat, ce qui ne les
« pose » pas médiocrement, aux yeux des gens
d en face ou de la petite madame du dessous.
Laval, jouit de la réputation écœurante

qu'on a l'habitude de faire, aux gens, qui pour
le plus vil des intérêts, serrent la main de tout
le monde, et qui, comme vous et moi, sont
de chics types, parce qu'ils ne sont pas plus
fiers que « ça »...

»\
Laval en auverpin qui a de la branche, a su

faire ses affaires au Palais et à la Chambre.
Il compte parmi les plus gros affairistes po¬

liticiens, de la caverne judiciaire. Son Cabinet,
marche à merveille. Avocat d'affaires, il
plaide de fructueux dossiers.
Il est loin le temps, ou défenseur sans

clients, il allait mendief à la Bourse du Tra¬
vail, à la Bataille Syndicaliste des causes à
plaider.
Maintenant, il ne refile plus la comète,

comme à cette époque misérable. Il est devenu
riche. Il roule carrosse. Ii habite Villa Saïd,
tout comme un vulgaire Anatole France. Il est
le propriétaire d une grosse imprimerie, à Cler-
mont-Ferrand et a des intérêts dans de nom¬

breuses entreprises.
1! est jeune, plein d'ambitions. Soyez cer¬

tains, que l'on' entendra ericote parler de lui.
ANASTYGMAT.

Du nouveau sur les cas Ghezzi et Petrini
I in.ii.mn I

VN PATRIOTE
On se rappelle que François Coty avait

promis à la Caisse Autonome d'amortisse¬
ment une cotysation de 100 millions de
francs — qu'elle attend encore,
Cette ^én&rosjité virtuelle avait valu au

parfumeuse le suirnom de « Cotyf-les-dons ».
Ce que l'oni sait moins,, c'est que ce même

super-patriote al été condamné pour avoir
fraudé le fisc slur ses bénéfices de guerre
et d'après-guerre, et qull a pu impunément
rester plusieurs années sans payer à l'Etat
les sommes due: S.
L'Œuvre a donné sur cette affaire, au dé¬

but de février, une documentation précise, à
laquelle on! n'a pas fait toute la publicité
voulue. Les journaux sont restés muets.
Quant à Coty, i 1 s'est bien gardé de répon¬
dre ou de démentir, dans aucun de ses qua¬
tre journaux. Pour qui connaît sa suscepti¬
bilité corse, ces silence est un aveu.
Emile Kahru, dans la Lumière de Boris-

Bayet, revient cette semaine à la charge et
formule à nouveau les accusations de L'Œu¬
vre. A notre tour, faisons rapidement l'his¬
torique de la question; elle permet de dé¬
masquer à la lois l'indélicatesse et l'hypo¬
crisie du parfumeur millionnaire.
Une première fois, la Commission des Bé¬

néfices de Guerre condamne Coty à payer
io. 126.591 fratnes, « pour impôts afférents
aux exercices financiers 1916, 1918, 1919,
1920. »
En 1927, il fait appel de cette condamna¬

tion: la somme à débourser est réduite à
3.446.783 francs et 81 centimes (sic).
On reste rêveur devant cette réduction

, d'un tiers. U est curieux de constater que,
dans les affaires de bénéfices de guerre, la
somme primitivement fixée est normalement
automatiquement réduite, après appel. De
deux choses l'une: ou la première estimation
est enflée avec exagération, et alors réclamer
10 millions pour 3 constitue de la part de
l'Etat une véritable escroquerie, contre la¬
quelle le législateur a dû prévoir un recours
autre que l'appel ; ou bien elle est légitime,
et la réduction de ro millions à 3 se fait à
titre gracieux, à la suite d'un compromis —
on se demande sous quelles influences oc¬
cultes.
Quoi qu'il en soit, voilà notre homme con¬

damné à payer 3 millions 1/2. Qui l'eût cru
à ce point insolvable, qui l'eût dit à ce point
dans la mouise? II demande un sursis! Mais
la Commission des sursis, impitoyable, re¬
jette sa demande le 20 février 1928.
A partir de ce moment, les règlements ad¬

ministratifs sont nets, ils accordent au con¬
tribuable le délai maximum d'un mois pour
s'acquitter de sa dette. Or, c'est seulement
en février 1930, c'est-à-dire deux ans exacte¬
ment après avoir été débouté, que Coty se
serait, dit-on, mis en demeure de payer.
Il faut citer ici le rapport de M. Hugue-

nin, Directeur au Ministère des Finances, en
date du 21 décembre 1928. On y trouve
l'aveu des pressions politiques. Le gouverne¬
ment omet volontairement de notifier à l'in¬
téressé le rejet du sursis:

« U est incontestable que la non-rectifica¬
tion dtî rejet de la demande de M. Coty et
l'absence de poursuites sont contraires à la
législation même. U serait évidemment dési¬
rable... qu'une contribution aussi impor¬
tante... due par un contribuable incontesta¬
blement solvable ,!ui fût réclamée dans^ le
plus bref délai, à moins que des considéra¬
tions de politique générale ne s'y opposent,
comme ce fut le cas jusqu'ici. »
Et maintenant, tirons, de cette histoire,

les v moralités » qu'elle comporte;

i° Le brave militariste Coty n'a pas eu
trop à souffrir de la guerre: calculez à
quel chiffre d'affaire correspondent 10 mil¬
lions d'impôts sur les bénéfices ;
2° Le bon citoyen Coty n'hésite pas à se

soustraire au devoir fiscal et à frauder le
fisc.

30 Le soutien de l'ordre Coty n'est pas
soumis à la loi commune. Il y a en sa faveur
des exceptions, et la politique est un peu là
pour faire des entorses aux règlements.
C'est un patriote..

LE MAHO.

Le régime politique en péril
(Suite de la première page)

A la prison de la Santé, le prévenu ou détenu
politique, remettait au Directeur de la prison,
une liste de 25 noms, qui après avis favorable
du Directeur et enquête de la police, était ad¬
mise comme la liste de visites à laquelle le
prisonnier avait droit durant sa détention. Cette
liste même était susceptible de recevoir des mo¬
difications pourvu que le nombre des visiteurs
restât fixé à 25 noms.

Or, il se trouve que ce droit de visite est
aujourd'hui pratiquement supprimé, en dépit de
maintes affirmations faites il y a encore quel¬
ques mois à la tribune de la Chambre par le
Garde des Sceaux en exercice. Même un visi¬
teur muni d'un permis de communiquer délivré
par le Juge d'instruction, se voit refuser l'accès
du parloir de la prison et ne peut communiquer
avec le prévenu.
L'exemple de Ribeyron est en effet irrécusa¬

ble :

Le 10 janvier. Ribeyron transmet à M. le Di¬
recteur de la prison de la Santé, une liste de
25 visiteurs. Aucune réponse ne lui est donnée
concernant l'admission de sa demande ; mais
il ne reçoit d'autres visiteurs que sa famille
directe. La même liste de visiteurs est renvoyée
de nouveau par Ribeyron le U février : même
silence, mêmes dispositions administratives. Ce¬
pendant, comme dans cette même prison, d'au-
Ires détenus politiques, dont les listes do visite
furent établies avant le 1er août 1929, continuent
à recevoir des visiteurs autres que leurs parents
alors même que des modifications dans cettè
liste de visiteurs ont pu être apportées depuis,
il ressort que deux régimes politiques coexis¬
tent à la Santé; l'un antérieur au 1er août 1929,
l'autre postérieur à cette date et le second ap¬
portant au premier les restrictions les plus
alarmantes pour l'ensemble des prisonniers poli¬
tiques.
Pourtant à ma connaissance, aucun règlement

nouveau n'est intervenu à la date du 1" août
1929.
Faut-il conclure que c'est de sa propre auto¬

rité que M. le Directeur de la prison de la
Santé modifie à son gré, un régbne consacré
a déclaré M. Barthou, par une tradition de
libéralisme qu'il ne peut être question de renier.
Ribeyron dans une lettre qu'il m'a adressé le

19 février dernier et qu'il m'a confirmé depuis,
au cours de plusieurs conversations à la pri¬
son même, m'informe que pour protester contre
des mesures qu'il qualifie d'arbitraires, it était
décidé à faire la grève de la faim.
J'ose espérer, monsieur le Garde des Sceaux,

que Ribeyron n'aura pas à avoir recours à cet
ultime moyen pour attirer votre attention sur
la situation des prisonniers politiques, détenus
à la Santé et le régime de rigueur qu'ils subis¬
sent.
Le droit de visite n'a jamais été contesté jus¬

qu'à ce jour ; il pourrait être réglementé utile¬
ment. mais non pa3 supprimé.
C'est pourquoi je pense que, soucieux de con¬

server au régime politique, son caractère de li¬
béralisme qu'aucun gouvernement de la Répu¬
blique n'a encore songé à renier, il vous sera
possible de donner, sans tarder, des instructions
pour que le droit de visite soit rétabli dans sa,
plénitude comme dans le passé.
Veuillez croire, monsieur le Garde des Sceaux,

à mes sentiments déférents.

Les lecteurs du Libertaire croiront peut-être
que le gouvernement russe s'est décidé à sorti:
de son silence prudent et à répendre enfin
aux questions précises qui lui furent posées, il
y a de cela plusieurs mois, par un certain nom¬
bre d'intellectuels français, dont Romain Rol¬
land. Nullement. Les dirigeants russes ne dai¬
gnent pas donner de réponse à'ceux-là même
qui, d'habitude, défendent le régime existant
actuellement en Russie, mais qui auraient voulu
savoir clairement ce qui était imputé à Ghezzi.
A de pareilles questions, même quand c est
Romain Rolland qui les pose, Staline ne peut
pas répondre.

Mais il fait circuler, par l'intermédiaire de
ses agents à l'étranger, dirigeant les divers or¬
ganes communistes, toutes sortes de versions qui
sont publiées en les faisant suivre du pseudo¬
nyme de quelque irresponsable.
C'est ainsi qu'un certain Effe tente de lan¬

cer dans le « Riscatto », organe des groupes
communistes italiens en Belgique, dans le nu¬
méro du 16 février, une nouvelle légende au
sujet de nos amis. Il intitule cela pompeuse¬
ment : A l'ombre du drapeau noir, Ghezzi,
Petrini, Berneri. Le nom de ce dernier est ap¬
porté d'une façon tellement artificielle dans
cette polémique, que c'est à peine s'il est cité
dans l'article sans contenir aucune indication,
aucun argument au sujet de la conduite de l'in¬
téressé.
Par contre en ce qui concerne Ghezzi et

Petrini l'auteur remonte jusqu'en 1921, mêlant
les erreurs commises, par ignorance, aux men¬
songes sciemment émis, tout au long d'une co¬
lonne et demie du « Riscatto ». Vraiment, si
la campagne en faveur de Ghezzi et Petrini
s'est affaiblie comme le prétend Effe, pour¬
quoi y consacrer tant d'espace sur les pages
précieuses du journal communiste ? D'ailleurs
sous peu les agents russes de langue italienne
pourraient avoir quelque surprise au sujet de
l'intensité de l'activité destinée à libérer nos

amis.
Mais ceci est une autre histoire et revenons

aux « arguments » (si l'on peut dire) du polé¬
miste Effe. Quand il exalte la ténacité, avec

laquelle les communistes italiens mènent leurs
campagnes, pour les ouvriers emprisonnés.dans
les pays capitalistes, il suffit de considérer le
silence obstiné, qu'ils gardèrent au cours des
derniers mois, au sujet d'Angelo Bartholomeï
après avoir oomDeusement annoncé dans leurs
congrès qu'ils allaient prendre cette affaire en
mains.

Passons sur l'erreur de détail présentant Bol-
drini comme ayant accompagné autrefois Ghezzi
en Russie ; manifestement Effe confond Bol-
drini avec un autre camarade italien qui à l'épo¬
que séjourna là-bas. Mais quand il veut ironi¬
ser, au sujet des raisons de « principe » qui
obligèrent Ghezzi à abandonner à cette époque
la Russie, ainsi qu'à propos de la facilité avec
laquelle notre ami se décida à y retourner,
Effe n'ignore pas que Ghezzi quitta le « para¬
dis » russe, en 1921, parce qu'ayant à ce mo¬
ment des possibilités pratiques de militer en
Occident, il rentra en Russie en 1922 parce
que lors de son arrestation en Allemagne, la
vaste protestation soulevée car son cas (qui fut
loin d'être le résultat de la seule activité du
Parti communiste comme voudrait le faire
croire Effe) tout cela fermait à Ghezzi toutes
les portes en Europe Occidentale.

Si Effe n'était pas simplement un scribe ga¬
gnant sa vie en pondant des articles pour le
« Riscatto »,- il saurait que les ouvriers révolu¬
tionnaires sont souvent obligés, par les périoé-
ties de la lutte, de changer de nationalité
comme d'autres changent de chemise, aussi
Ghezzi ne se sentait pas plus lié par le fait qu'il
avait un passeport aux armes des Soviets, que
s'il avait dû, pour les besoins cl- la cause, figu¬
rer comme sujet du beau pays d'Italie ou de la
libre démocratie helvétique. Chiffons de papier
dont les révolutionnaires ne se servent que pour
tromper les exploiteurs de toute robe !
Et quand le valet de Staline, travaillant dans

la rédaction du « Riscatto » essaie d'affirmer

e qu
rU et
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il rêf
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CHEMIN
les incendiaires

qu'en Russie « les anarchistes vivent très bien
peuvent émettre toutes ies élucubrations phi¬

losophiques qu'ils désirent, sans arriver à inté-
'ser personne d'autre à leurs affaires », il sait

parfaitement qu'il ment ; il est aisé de le prou¬
ver en lui demandant de citer un seul journal
anarchiste paraissant légalement en Russie ; son
silence Constituera la plus éloquente des ré¬
ponses. * i {
Le « Riscatto » décrit, sous lès couleurs les

plus sombres, l'activité du groupe dont Ghezzi
aurait fait partie ; ce journal insiste sur le ca¬
ractère contre-révolutionnaire de la liaison exis-
k%it soi-disant entre Ghezzi et le « Dielo
Trouda »., Mais si ces assertions sont exactes,
pourquoi jusque maintenant le gouvernement
russe hésite-t-il à livrer cette affaire à un tribu¬
nal siégeant publiquement, comme celui qui
examine le procès des royalistes de Voronèje ?
Staline et ses larbins de Russie ou d'Italie sa¬
vent très bien, qu'un pareil procès public mon¬
trerait de quel côté sont les contre-révolution¬
naires.
La désignation de « Tribunal prolétarien »

n'existe que dans l'imagination du charlatan
Effe ; il est établi que Ghezzi ne fut pas jugé
par le Narsoud ou « Tribunal populaire » ; le
témoignage de Vidal-Mata, le Colomer argen¬
tin, reconnaît nettement que la condamnation
fut prononcée par le Guêpéou.
Mais le clou de l'article du « Riscatto » est

bien dans les lignes suivantes :
« En 1927, une bombe fut lancée contre le

Comité Communiste de Moscou. L'auteur, un
certain Andréievitch, fut arrêté ; il avoua qu'il
faisait partie du même Groupe 'dç Ghezzi qui
avait préparé l'attentat. »
Effet ment ainsi non seulement grossièrement,

mais aussi très maladroitement. On pourrait se
passer de répondre à un individu, qui avant de
lancer cette légende de bombe n'a même pas
pris la peine de s'assurer s'il y avait eu un
attentat de ce genre au cours de l'année 1927.
Mais ne se trouve-t-on pas en présence d'une
« préparation morale », tendant à présenter
Ghezzi comme auteur d'actes terroristes pour
pouvoir à la faveur de l'état d'esprit ainsi créé
le faire disparaître ?
Aussi les anarchistes sont bien forcés de faire

remarquer, qu'aucun journal officiel russe ne si¬
gnala jamais aucun attentat, commis contre le
Comité du Parti à Moscou en 1927. La nou¬

velle lancée par Effe est donc créée actuelle¬
ment, en 1930, pour tenter de justifier l'arbi¬
traire du gouvernement russe. Au cours des ar¬
restations opérées en même temps que celle de
Ghezzi il fut bien question d'André Andreiev
et non pas d'Andreievitch. Mais cet anarchiste
fut libéré après avoir pratiqué la grève de la
faim ; sa non-participation, à toute propagande
anarchiste, était tellement éclatante que même
le Guépéou ne se décida point à le maintenir
en prison. Tandis que celui qui d'après Effe
serait l'auteur de l'attentat se verrait remis en

liberté, Ghezzi dont la culpabilité, d'après la
thèse du « Riscatto », consisterait à faire par¬
tie de la même organisation serait, lui, con¬
damné à 3 ans de prison. Mais laissons les pi¬
que-assiettes du gouvernement russe se débattre
dans leurs contradictions !
♦Voyons ce que ces larbins apportent au su¬

jet de Petrini. Toujours la même assertion qu'il
serait un indicateur de l'Ambassade fasciste à
Moscou. Effe et sa bande ne s'aperçoivent pas
qu à force de répéter la même affirmation, sans
pouvoir apporter la moindre preuve à son appui,
ils mettent en défiance même ceux qui auraient
ete disposés à les croire au début.
Deux choses à retenir dans ce fatras de men¬

songes : le même « Riscatto », oui il y a quel¬
ques semaines assurait que Gbsrzi était un « es¬
pion » fasciste, est obligé de renoncer à sa pre¬
mière thèse ; les -Lpendiés du gouvernement
russes 1 '"rusent maintenant d'un attentat que

Autrefois, ils brûlaient les I uilcties, la
Cour des Comptes, ou l'Hôtel de Vaille/
aujourd'hui leur rage destructive ne s exer¬
ce plus que contre les misérables baraques
du Pari Mutuel.
Sous vivons dans un piètre temps où les

satisfactions esthétiques sont plutôt déri¬
soires.
Les papiers publics sont pleins de, dé¬

tails sur une sédition qui, un instant, a
ému la généreuse population phocéenne.
Ne souries pas. Le Midi a bougé. Cette

fois, c'est sérieux. On s'est mis en révolte
et pour de bon, cette fois, au pays de la
rascasse et de l'aïoli.
Dimanche, de graves incidents se sont

produits au champ de courses du parc
Borcly, à la suite de la rétrogradation,
dans la sixième course, de Salpêtre II au
bénéfice de Checker, pour l'avoir coupé à
deux reprises au saut de la dernière haie,
et dans la ligne droite.
Les Marseillais, qui ont de la poudre

dans les veines, ne purent tolérer l'affront
fait à Salpêtre II, et c'est alors qu'ils mi¬
rent le feu aux baraques du Po ri Mutuel.
En quoi, du reste, bien que se défendant

d'être centralistes, ils imitèrent l'héroïque
exploit que leurs confrères parisiens ac¬
complirent il y a quinze jours à peine.
La contagion !
Chaque epoque a les pétroleitrs qu'elle

mérite.
Un jour viendra peut-être, où ce seront

de plus augustes proies que lécheront les
belles langues de feu. Ce jour-là, il fau¬
dra liquider les valeurs de la civilisation.
Oit brûlera du passé et de l'histoire.
Les turfistes, tant ceux de Paris que de

Marseille, ayant fait leurs preuves comme
allume-feu, on ira les chercher, pour flam¬
ber les, lieux saints. Espérons qu'ils vien¬
dront.

Le Romanichel.

P. C. DE « MAUVAISE COMPAGNIE »

M. Gon s ta lit in-Weye'r a pensé qu'il était
bon dç narrer les faits d'armes de MM. les
Officiers dont il fit partie pendant la guerre,
et il vient de taire paraître à ce sujet P. C.
de Compagnie, ouvrage dans lequel il exalte
les vertus ( ?) des officiers.
Il est d'ailleurs mal placé pour chanter

lesdites louanges puisque le général Sarrail
lui appliqua les rigueurs de la discipline
militaire pour avoir botté le cul d'un de ses
hommes, ce qui était une manière par trop
« grand seigneur » de comprendre le com¬
mandement.
Et c'est en nous « penchant jur son pas¬

sé » que nous préférons, le savoureux et Ma-
nitoba », à cet élogieux plaidoyer qu'est
pour les G. D. V. ce P. C. de... « mauvaise
compagnie, »

« a •

ENCORE LA GAZETTE î
Cette affaire de la Gazette 'du Franc est

feçtile en incidents et il est bien entendu
qu'elle nous réserve encore des surprises.
Après les six millions et demi d'erreurs

que Mme Hanau a relevé dans les rapports
des experts, elle vient d'adresser au Procu¬
reur Général une longue lettre dans laquelle
çlle. l'avertit que si elle n'obtient pas satis¬
faction sur divers points concernant: une
contre-expertise et son renvoi immédiat en
correctionnelle, elle se verra obligée de faire
la grève de la faim. Et en effet, elle a com¬
mencée depuis à refuser la nourriture qui luiétait présentée.
Seulement est-ce bien pour protester quela présidente a entrepris la grève de la

faim? Et n'est-ce pas plutôt pour acquérir à
nouveau une « ligne parfaite », que la bonnechère avait peut-être endommagée. Depuis
quelque temps d'ailleurs, ce mode de protes¬
tation a perdu beaucoup de sa valeur à cause
de la légèreté avec laquelle il plaît à cer¬
tains de faire à tort ou à raison une grèvede la faim.

• • •

VOLONTE FEMININE
Au moment où le maire de Rochefort al¬

lait marier cette gente demoiselle, il eut une
petite émotion, car à la question rituelle po¬
sée, il eut comme réponse un non! catégori¬
que qui dut faire l'effet d'une douche froide
sur les invités. ,

. L'on ignore les vrais motifs de cette ré-
p'onse, mais elle nous plait assez; il est
grand temps que l'on s'affranchisse de cette
autorité que les parents font peser cruelle¬
ment sur les décisions de leurs enfants.
A moins que cette réponse n'ait été dictée

par la profession qu'exerçait le fiancé, car ilfaut que vous sachiez qu'il était un bril¬
lant (?) officier de l'armée française.
Voilà encore une aventure de laquelle le

prestige de l'uniforme ne sortira pas grandi;mais au fait est-ce que l'on 11e pourrait pasinculper cette demoiselle pour insulte à l'ar¬
mée.

tes écrivait cela, un homme, à coté de lui lfl
regardait faire et il devait sourire, puisqueaujourd'hui, il est démasqué en première
page de l'Humanité comme policier.
Nous savons bien qu'un parti, quel qu'il

soit, a des traîtres clans son sein" mais la
prudence et l'équité veulent que l'on n'avan¬
ce pas légèrement certaines accusations, sur¬
tout quand faute de preuves, l'on ne peut
les soutenir documents en main.
Tout de même avoir des policiers dans le

parti passe encore, mais en avoir jusque
dans les cellules de la Santé, c'est un peu
fort ; nous ne généraliserons cependant pas
comme nos adversaires et nous sommes d'ac- *

cord qu'un individu démasqué ou voleur soit
exclus impitoyablement d'un paiti révolu- *
tionnaire, car la faiblesse dans ce cas cons¬
titue une complicité.

• • •

UN ANTI-LIBERTAIRE
Habituellement tous les individus préfètest

la liberté à la prison et ceux qui peuplent
ces édifices ne le font que contraints et for¬
cés. Or, dernièrement, un spécimen as se*
rare de la faune humaine s'est révélé devant
la Cour d'Assises de la Seine, en réclamant
d'être mis en prison, afin d'être débarrassé
des soucis de l'existence.
Ayant fini de purger une peine de dix ans

de prison en novembre dernier, il ne tardait
pas en effet à commettre un autre délit, afin
de se voir arrêté et condamné à nouveau.
L'Ami du Peuple le dépeint: le regard

doux, le visage pâle, tout rasé, ayant la di-
■nité d'un vieux prêtre. Interrogé par le
'résident l'inculpé a prétendu que la prison
était un lieu agréable pour la méditation et
c'est la première fois, par exemple, qu'un
accusé écoute avec plaisir, le réquisitoire
que dresse contre lui l'avocat général.
Seulement, comme le jury a été peu psy¬

chologue ; la seule peine infligeable à un tel
individu était l'acquittement. Eh bien, le
croiriez-vous, il a été condamné à dix ans de
prison, ce qui a d'ailleurs comblé ses vœux
les plus chers. N'allez pas croire à cause de.
ce fait divers que les prisons de la Républi¬
que Française sont des lieux agréables com¬
me ne manqueraient pas de .conclure cer¬
tains partisans de l'U.R.S.S. si le fait s'était
passé en Russie Soviétique.

>■«»■»o»-<-

ceux qm s*en vont
Nous apprenons avec regret la mort du

vieux militant italien Vezzani.
Que sa famille trouve ici notre sympathie

dans le malheur qui la frappe.
-o4c

leur propre presse ne signala jamais. Mais,
comme d autre part, les milieux anarchistes eus¬
ses communiquent que et Ghezzi est placé dans
une cellule sombre et humide », la manœuvre
du bourrage de crâne entreprise à Bruxelles,

• • •

SOUS-SECRETARIATS
Un humoriste a soutenu que pour avoir

une majorité écrasante_ le Président du Con.seil 11 avait qu'a désigner 300 sous-secré-taires à divers ministères et il y a peut-êtrebeaucoup de vrai dans cette boutade.
-rA)Ls' .^ans les sous-secrctaires choisis parM. Tardieu nous voyons beaucoup de gensnullement désignés pour remplir les em¬plois qu ils occuperont, mais seulement en
vertu du nombre de voix qu'ils peuvent re¬
présenter lors du vote de confiance que le
gouvernement tient à poser quand il se
trouve en difficulté. Quelles peuvent être parexemple, les aptitudes artistiques d'un Lau¬rier pour remplir l'emploi de sous-secrétaire
aux Beaux-Arts? A moins que l'on ait voulu
faire allusion en le nommant aux derniers
événements de la Guyane, au cours desquelsfut assassiné Jean Galmot et que cette nomi¬
nation ne vienne illustrer, ce que le volume
de Quincey nous avait fait connaître. De
l'assassinat considéré comme un des beaux
arts !

• c! •

A TOI BRECQT !
Il y a quelques semaines la Vie Ouvrière,

sous la signature de Jean Brécot nous déco¬
chait quelques petits traits et accusait les
anarchistes d'être des agents provocateuis et
des policiers.
Hélas ! pendant que l'auteur de ces insul-

peut servir à camoufler les pires préparatifs.
D'autre part, constatant l'indignation qui se

fait jour dans les milieux ouvriers autour de la
disparition de Petrini, les agences du gouver¬
nement stalinien camouflées en Partis Commu¬
nistes, jurent que Petrini serait encore en vie.

Ces misérables procédés, n'auront pour ré¬
sultat que de faire redoubler d'efforts tous ceux
pour qui la vie et l'honneur des militants
Ghezzi et Petrini sont chers.

LAZAREVITGH.

LA VIE TRAGIQUE DES MINEURS

Anniversaire us la catastrophe
DE courrières

10 mars 1906. Voici 24 ans, une terrible
catastrophe, provoquée par le grisou, fai¬
sait craquer le sous-sol et tuait près de
1.200 valeureux travailleurs. Les syndica¬
listes de ce temps-là prévoyèrent le dan¬
ger, leur porte-parole, le délégué-mineur
Simon, dit Ricq, protèsta souventes fois
sous forme de rapports., Qu'importaient
ces réclamations justifiées dont aurait dû
tenir compte la" direction ; H fallu"! dû
chai'bon.
C'est pourquoi la compagnie des niines

de Courtières eut tant de mûrts sur la
conscience, ce qui ne l'empêche pas au¬
jourd'hui de négliger, tout comme il y a24 ans, la sécurité de ceux qui suent'des
dividendes.

A 24 ANS DE LA
Les catastrophes succèdent aux catas¬

trophes à une vitesse déconcertante et ce
qu'il y a d'horrible et de stupéfianf, c'est
le manque de sensibilité parmi les gueules
noires qui sont appelés chaque jour" à être
les victimes de la cupidité patronale.
Ces malheureux acceptent la « fatali¬

té » passivement, comme le mouton quiattend le geste du bourreau.
La deuxième quinzaine de février est fer¬

tile en accidents meurtriers : Rive-de-Giers,
quinze mineurs sont prisonniers plusieurs
jours par un éboulèment de 70 à 80 mè¬
tres ; grâce à un tuyau, ils purent rece¬
voir de l'air et des aliments ; c'est un ef¬
fet du hasard qu'ils soient sortis vivants.
A Naples (Italie), quatre ouvriers soit

ensevelis dans une carrière : 2 morts i
blessés.
A Mulhouse. 4 ouvriers et un ingénieurtrouvent la mort en essayant une machine

à charger ; un sillon du toit se détacha et
les tua.
A Waziers, 1 Polonais, père de famille),

meurt dans des circonstances aussi tragi¬
ques ; alors qu'il extrayait du charbon, ilfut asphyxié par un éboulèment.
A Bruay, un Polonais, 25 ans, est tué

lui aussi par un éboulement.
Dans le Yorkshire (Angleterre), cinq ou¬vriers sont tués par une explosion et plu¬sieurs blessés ; la populalion est alarmée.
A Bruay, un mineur reçoit une bille en

plein iront, tué.
A Pottsville (Pensvlvanie), une terrible

explosion tue quatre mineurs. Trois autres '
sont dans un état critique.
En y allant de cette cadence, c'est-à-dire

500 tués par an, le patronat minier dépasse
en crimes celui de la Compagnie de (four¬
rières en 19(Ki ; et combien de protestations
pour ces crimes si souvent répétés ? Ac¬
tuellement^ on ne s'émeut plus, on en a tel¬
lement tué pendant la guerre, qu'une viehumaine compte pour bien peu de chose.
La liste des victimes s'allonge chaquejour et les mineurs conservent un mutis¬

me presque complice...
DU CHARBON, DU CHARBON 1

11 est loin le vieux temps. Lorsque le po¬rion passait — c'était avant l'ère des catas¬
trophes — c'était le signal de l'arrêt ;chacun bourrait sa pipe et l'on se racontaitles faits clu jour.
Aujourd hui, c'est plus moderne plusmécanisé et plus rationel. Quand le po-non passe dans la taille, c'est pour gueu-1er, un porion qui ne sait pas gueuler n'est

pas digne de commander.
Aux mines de Courrières, les porionssont aussi provocateurs et aussi grossiersqu'ailleurs. Un fait édifiant pour "illustrer

ce que nous avançons : Une taille dont la
veine a plus de 2 mètres d'épaisseur four¬nit 70 bennes de charbon à oOO kilos cha¬
que, ce qui fait 35.000 kilos pour 4 ouvriers
et pour 8 heures.
Chaque jour le porion passe, en arrivant

il débité son refrain : « In n'fou rien ichi,che du carbon qu'y faut ! », etc., etc... Anoter que pour produire '°.nt les ouvriers
ii sont obligés de négliger le boisage », leur
seule sécurité. Voilà la véritable "cause de
lant d'accidents, de tant de tueries : du
charbon, du charbon !
Au lecteur le soin de méditer sur ce quq

coûte au mineur de souffrances, tant mora¬
les que matérielles, l'extraction de cef
maudit combustible.
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Razzia des colonisateurs
I' uduut la nuit du 28 au 29 décembre

r 1929, le gouvernement néerlandais a pro-
f cède dans ses colonies de i'urcnipei malais
a une razzia de grande envergure, dirigée
contre le Parti National Indonésien.
A Liaiavia ont eu lieu une cinquantaine

de perquisitions, dont chacune fut exécu¬
tée par; une équipe spéciale de dix hom¬
mes menés par un Européen. Une.partie
des troupes en garnison a W'eltevrcoen et
a Meester Cornelis avait été consignée
pour être prête à toute éventualité. A
Bandoung, 41 perquisitions ont été effec¬
tuées et 53 personnes mises en détention
provisoire. A Pcbalongan, 42 perquisitions.
Pendant ces perquisitions, des patrouilles
de police parcouraient les quartiers indi¬
gènes. Les instructions de la police conte¬
naient qu'il fallait faire usage de lu vio¬
lence si le besoin s'en faisait sentir, que
toute tentative de résistance devait être
étouffée dans l'œuf, et, qu'à cet effet, il
était permis de faire usage des armes
blanches.
D'autre part, il a' été effectué à Chéribon

24 perquisitions et 11 arrestations, à
Sourabaja 18 arrestations, àScniurung 80
perquisitions et 28 arrestations,

_ à Pa-
dang 2 arrestations, 11 à Solo, 25 à Me-
dan. 12 à Pankalanbranaan, 6 à Koudous,
lit à Soukaboumi, 8 à Krawang, 5, à
Tchikarnpek et 8 à Pourwakarta. On a
arrêté 12 personnes à Tchirnahi, 20 à
Lembang, J1 à Bandjaran, 8 à Rantcha
Kkek, 4 à Padalarang, 2 à Tchipara, 3 à
.Tanjoungsari et 7 à Tomo. A Bandoung
et à Tchirnahi, il y avait également des
troupes de consignées. Bref, d'après une
è\ aluation modérée, il a été procédé à
500 perquisitions suivies de 200 arresta¬
tions. Des wagons de papiers ont été sai¬
sis.
Comme motif de cette colossale razzia,

le gouvernement énonce que « les auto¬
rités disposent d'indications sérieuses,
montrant que dans les milieux du Parti
National Indonésien, on s'apprêtait, vers
là nouvelle année, à provoquer et à orga¬
niser des troubles contre l'autorité ».
a Jusqu'à ce jour, et malgré les wagons
Wre documents qu'il a fait saisir, le gou¬
vernement n'a pas encore prononcé un
mot pour montrer à quel point ses « in¬
dications sérieuses » sont fondées. Nulle
part on n'a trouvé des armes.
Dans la déclaration adressée au Conseil

Populaire Indonésien, le gouvernement
motive cette razzia par les mots suivants ;

« Il est vrai que plusieurs chefs du
Parti National Indonésien ont, à plusieurs
reprises, engagé leurs partisans à ne pas
s'engager dans la voie de la violence, et
de ne mener la lutte que par des moyens
légaux. Cependant, il convient d'ajouter
que d'autres chefs du mouvement, et par¬
fois même les mêmes personnes à des
moments différents, Ou bien se sont tus,
ou encore se sont exprimés, dans des
réunions publiques et dans des causeries,d'une manière devant être interprétée par
ieii auditeurs comme dés incitations â fa
révolte, bien que ces faits en soi ne soient
pas punissables selon la lettre de la loi. »

Ut pourtant, un article du code pénal,
des Indes Néerlandaises, le 153 bis, s'ex¬
prime dans les termes suivants :

« Celui qui, intentionnellement, par la
« parole, l'écrit ou le dessin, directement
« ou d'une manière détournée, condition-
« nelle ou couverte, loue les attentats
« contre Tordre public, le rejet ou l'attu-
« que de l'autorité établi aux Pays-Bas ou
« aux Indes néerlandaises, ou crée un
«< courant d'opinion dans cet esprit, est
« passible d'une peine d'emprisonnement
« allant jusqu'à cinq années et d'une
« amende inférieure à trois cents florins. »

En outre, le moindre des gens de police
a le droit d'intervenir dans n'importe
quelle réunion publique et d'imposer le
silenée à l'orateur. Des mots, comme « li¬
berté », «oppression », « espion », ne peu¬
vent pas même être employés. Comment
serait-il donc possible de faire usage, dans
une réunion publique, de termes « devant

rètre interprétés comme des incitations àla révolte, bien que non punissables selon
la lettre de la loi ? » C'est tout simple¬
ment inimaginable !
Voici ië point principal de cette décla¬

ration : « L'autorité légale de ces pays
a été rabaissée et le représentant de l'or¬
dre ridiculisé. En outre, il n'était pas rare
d'entendre renforcer chez les auditeurs
l'impression que celte autorité n'en aurait
plus pour longtemps. C'est ainsi que, sur¬
tout dans l'iangan Central, fut créée une
atmosphère de mécontentement et d'at¬
tente qui fit naître une tension qui, si on
la laissait croître, devait mener à une ex¬
plosion, naturellement et sans qu'on pût
indiquer d'influence directe de personnes
déterminées. »

De « projet d'organiser des troubles
contre l'autorité », pas plus que d' « inci¬
tations à la révolte », il n'est plus ques¬
tion dans ce teite. II est vrai que la dé¬
claration ajoute : « Qu'à plusieurs points
de ■ ue, le soupçon existant a déjà trouvé
confirmation, ce soupçon qui a entraîné
l'intervention et qui entrevoyait : conjura-
t-ion, révolte, et participation à une asso¬
ciation ayant pour but de commettre des
méfaits» ce qui est déjà en commettre un. »
Ceci est cependant contraire à la décla¬

ra'ion gouvernementale, contenant que le
gouvernement, n'avait pas l'intention de
uicttrè le P. N. I. hors la loi. En outre, ia
razzia, à une seule exception près concer¬
nant. la vente de documents officiels à un
quotidien, n'a donné lieu à aucune pour¬
suite.

Nous nous sommes efforcés de rendre
aussi sobrement que possible les faits ci-
dessus. ils prouvent irréfutablement que
Je gouvernement néerlandais s'efforce, par
la terreur et la violence, dé détruire -une
association parfaitement légale qui ne s'est
rendue coupable d'aucune infraction à la
loi. Pas-une seule arme, pas une seule tra¬
ce de preuve des accusations formulées par
jés autorités n'a pu être produite après
des centaines de perquisitions.
Lé 4 février, par conséquent cinq semai¬

nes apfès la razzia, Je gouvernement dé¬
clarait qu'il fallait en finir avec la pro¬
pagande pour l'indépendance de l'Indo¬
nésie, quelle qu'elle soit. Et plus loin :
" Si Ton renonce à l'application de pénali¬
tés, cela ne veut pas dire qu'en principe
d'autres mesures comme par exemple l'in¬
ternement ne pourraient entrer en consi¬
dération. »

Ces termes font allusion aux « droits
exorbitants », en vertu desquels le gouver¬
neur général peut, sans aucune forme de
procès, faire interner toute personne qu'il
loi plaît. C'est grâce à ces « droits exorbi¬
tants » qu'actuellement 1.650 hommes et
femmes, avec 600 enfants, subissent

NDE
« 1 exorbitante injustice » d'être bannis
dans une contrée des plus malsaines et
on sévit constamment la lièvre des ma¬
re r» : celle du Ilaut-Digoul.Ne disposant pas de ia moindre preuve
pour elayer sou accusation, le gouverne¬ment menace d'avoir, de nouveau, recoursà ses « droits exorbitants ». Ii est clair
qu aucun peuple opprimé ne doit attendre
1 équité du gouvernement qui l'opprime,sui tout d un gouvernement colonial. L'uni¬
que issue pour le peuple indonésien, aussibien que pour tous les peuples coloniaux,
est de s allranchir de toute tutêlle politique,de conquérir son indépendance économique.Les travailleurs de race blanche, du monde
entier en cette circonstance, ont pour de¬voir ae se ranger à côté des peuples decouleur, de les aider dans leur oppositionaux mesures politiques et militaires des
impérialistes blancs et de paralyser ces
c.erniers, partout, où il sera possible de le
faire, par une action directe effective : in¬
soumission, refus de transporter hommes
et munitions, grèves.
De par toute la Hollande, des meetingsde protestation s'organisent. Travailleurs

de tous les pays, faites-en de même !

(B. I. A.).
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Kéreisky chez les "Ligueurs"
Continuant la série d'exposés qu'il tient

à faire devant différentes organisa¬
tions françaises, Kérensky donnait lo 28
février, salle do la Crypte, une confé¬
rence sur' ia violation des droits de
l'homme en Russie soviétique, avec le
concours de Milioukoff et Àtzventieff,
sous le patronage de lu Ligue des Droits
de l'Homme.
M. Milioukoff retraça l'historique des

faits qui se sont écoulés depuis douze
ans en Russie soviétique, mais il omit
de nous parler des attaques que le capi¬
talisme international avaient déclenchées
contre la jeune révolution, et de la séche¬
resse qui sévit en 1921 dans la région
de la Volga, cause première de la famine.
M. Atzventieff ne sut que nous répéter

ce que nous voyons dans divers jour¬
naux, il termina même son exposé en
disant que le régime fasciste était plus
doux que le régime bolcheviste.
Enfin, avec Kerensky, nous eûmes le

plat de résistance : statistiques donnant le
nombre de fusillés, lois appliquées et non
promulguées, défense- des paysans1'rus¬
ées, réquisitions, impositions des prix
pour io blé, chômage, persécutions reli¬
gieuses, et à ce sujet révélation du stra¬
tagème qui fut employé pour obtenir du
métropolite une affirmation que la reli¬
gion n'était pas persécutée en U.R.S.S.
Daniel Renoult, présent dans ia salle,

apporta la contradiction aux orateurs :
malheureusement, il souleva des protes¬
tations, car au lieu de se cantonner dans
sa réponse aux faits révélés, ii se lança
dans une apologie des soviets.
Qu'on nous permette de remettre au

point certaines choses. Nous ne pouvons
être accusé de faiblesse pour TU.R.S.S.
mais nous ne nous sentons aucune vel¬
léité pour grossir la meute de chiens hur¬
lants qui aboient actuellement contre la
Russie.
D'abord, que la Ligue des Droits de

l'Homme nous permette de lui dira
qu'elle ne s'élevait pas contre la terreur
tzariste avec la même indignation que
celle qu'elle apporte maintenant à com¬
battre TU.R.S.S. ; et que, si demain des ré¬
volutionnaires ennemis du fascisme vou¬
laient parler publiquement contre le ré¬
gime mussolinien, ils seraient expulsés
dans les vingt-quatre heures.
Et puis, Kerensky, vous parlez que Ton

impose le prix du blé en Russie, ne
Timpose-t-on pas également en France ?
Les réquisitions ? Mais elles existent en
France, et à tel point que, tous lès ans,
les agriculteurs sont tenus s-ous peine
d'amendes de présenter aux autorités mi¬
litaires leurs chevaux, mulets et ânes, et,
depuis quelque temps, il est même obli¬
gatoire de présenter motos et automo¬
biles.
Les persécutions religieuses en Russie ?

Il est d'ailleurs fort étonnant qu'il y ait
encore des gens religieux en Russie après
douze ans de dictature du prolétariat,
antireligieuse par essence ; quant à dire
qu'il a fallu user de stratagème pour ob¬
tenir un manifeste du métropolite, c'est
ne pas connaître les religieux que d'af¬
firmer pareille chose. Tant que les so¬
viets ne paraissaient pas bien établis,
l'église russe les a combattus, maintenant
qu'ils semblent tenir solidement le pou¬
voir, l'église russe a pactisé avec le nou¬
veau pouvoir, comme elle a toujours fait
au cours des siècles, faisant preuve en
cela de cet esprit opportuniste religieux
qui se trouve automatiquement du ' côté
de l'autorité et des biens matériels.
Et, disons également pour montrer que

la vérité est notre guide, que Daniel Re¬
noult se trouva à la crypte pour défendre
TU.R.S.S., mais que faisait-il le soir du
meeting de Bullier ? Ah ! c'est qu'il sa¬
vait bien que les démocrates de la Ligue
des Droits de l'Homme !e laisseraient par¬
ler, alors qu'à Bullier, il eût été assommé
par les J. P. au nom de la France et de
la civilisation.
Pour nous anarchistes, nous pensons

que le peuple russe tsaura se débarrasser
de Staline dans un avenir prochain : non
pour accueillir Kerensky et ses acolytes
qui, par faiblesse ou incapacité, sont res¬
ponsables des faits actuels qu'ils dénon¬
cent aujourd'hui, mais pour s'organiser
entre travailleurs manuels et intellectuels
afin de vivre sans exploiteurs, et sans
maîtres quels qu'ils soient.
La présidence était assurée par Victor

Baseh oui se montra démocrate à souhait,
c'est-à-dire serviteur dévoué des vieilles
grues métaphysiques : liberté, droit et
civilisation, ce qui n'empêcha "d'ailleurs
pas les ligueurs présents de couvrir de
huées et de cris d'animaux la contradic-
tion de Renoult. Ce qui prouve que s'ils
étaient puissants, ils opprimeraient, eux
aussi, la. pensée individuelle, comme le
fait Staline en Russie soviétique.

SPECTATOR.

Tribune d'Avant -Congrès
Une Opinion

Je voudrais exprimer mon opinion sur
les désaccords qui divisent nos camara¬
des.
Je n'ai pas l'intention de me livrer à une

critique détaillée de l'attitude prise, par nos
camarades « révisionnistes » avec une obs¬
tination qu'ils estiment sans doute néces¬
saire. J'imagine qu'ils savent exactement
ce qu'ils veulent et où ils vont et qu'ils nous
en informeront avec toute la précision pos¬
sible, nous évitant ainsi le risque de nbus
méprendre sur leurs intentions.
Jusqu'ici il me semble bien résulter des

différentes manifestations de 'leur activité
qu'ils tendent à éliminer de leur propa¬
gande tout ce qui ne rentre pas dans le
cadre d'un quelconque socialisme révolu¬
tionnaire, tout cc qui est spécifiquement
anliautoritaire. Et à donner à l'organisa¬
tion qu'ils préconisent des caractéristiques
propres à décourager les adhésions liber¬
taires.
A la vérité ce genre de tendances et de

propositions n'a rien d'inédit et se repro¬
duit périodiquement. Ceux qui ont la dis¬
grâce" de ne plus être très jeunes se rappel¬
lent peut-être les séries d'articles parus
dans le Libertaire il y a quelque vingt, ans
et où s'énonçaient parfois dans les mêmes
termes, souvent plus nettement, les théories
de nos actuels. On réclamait la constitution
d'un « parti libertaire » (avec participation
aux élections), d'un « parti révolution¬
naire », l'abandon de ce que nos amis nom¬
ment « des traditions périmées ». On eut,
sous l'impulsion des « révolutionnaires
avant tout » le brillant confusiqnnisme de
l'hervéisme, qui donna des espérances qui
ne furent pas réalisées.
Rien d'étonnant d'ailleurs à tout cela. Si

l'anârchisme est la plus admirable concep¬
tion sociale qui ait jamais été formulée, il
rencontre nécessairement d'Immenses obs¬
tacles à sa réalisation, puisqu'il lui faut dé¬
truire et rénover toute la structure sociale.
Faute d'avoir aperçu les difficultés réehes
et l'énorme effort nécessaire pour les vain¬
cre, le militant déçu de ne voir pas obtenu
tout l'immédiat succès qu'il escomptait,
s'imagine qu'il suffira de renoncer à telle
ou telle partie de sa doctrine pour mieux
réaliser le reste et en vient progressivement
à l'abandonner totalement, alors que son
désir était de la mieux servir.
Mon sentiment est que de tels abandons

ne sont non seulement regrettables en prin¬
cipe, mais qu'ils vont exactement à Rencon¬
tre des intentions qui les ont fait consentir,

•
• a

Il y a un point sur lequel on ne saurait
trop approuver les « révisionnistes ».
Ils regrettent que la propagande anar¬

chiste n'exerce,pas une plus grande in¬
fluence, et ils ont raison. Mais la première
condition pour que la propagande anar¬
chiste exerce une influence, c'est qu'elle
s'affirme et nettement, parfaitement dis¬
tincte de celle des quelconques partis plus
ou moins ouvriers.
Nos camarades révisionnistes désirent

trouver un digne emploi de la fougue de
leur tempérament et de leur belle jeunesse.
Ils le trouveront facilement et utilement

dans une direction exactement opposée a
celle qu'ils proposent.

Notre position au Congrès
L'attitude priée par nos groupes et cama¬

rades du Nord en présence des motions 1
et 2 (neutralité absolue, abstention motivée)
est la conséquence d'un examen serré de la
situation.
Mais cette neutralité n'implique nulle¬

ment passivité et indifférence de nôtre part.
En préparant une réunion générale des
amis groupés autour de notre organe
« Germinal » et adhérents à l'U.A.C.R. par
le canal des groupes de Croix et Marcq-en-
Barœit, nous avions l'intention que seule
cette attitude aurait rallié l'ensemble de
nos camarades.
Le dimanche 16 février, nous nous som¬

mes prononcés. Trois ou quatre délégués
assisteront au Congrès de Pâques, travail¬
leront avec acharnement pour soutenir nos
points de vue et présenteront aux anarchis¬
tes de ce pays un travail mûri par de lon¬
gues années d'expérience et de ténacité.
Tout d'abord, au début, une motion

d'ordre : pas de séances de nuit qui fati¬
guent les délégués et donnent peu de résul¬
tats. Nous ajoutons à notre motion d'ordre
le désir de voir les congressistes à quelque
tendance qu'ils appartiennent, agir honnête¬
ment à l'issue du Congrès, et ne pas insé¬
rer dans des organes voisins de fâcheuses
contre-vérités, qui peuvent, par leur malfai-
sance empoisonner la vie de camarades
sincères.
Et puisque nos amis de la, motion 2 ont

montré leur volonté en se ralliant sans plusà la proposition n° 1 : à leur tour, les
copains n" 1 montreront leur désir de
bonne entente anarchiste en appuyant cette
garantie de bon travail effectif, positif, réa¬
lisateur.
Nous espérons fermement l'extension de

noire rayon de propagande, conséquence
d'un congrès qui doit mettre fin au malaise
actuel.
Sur la première question, nous approu¬

vons tous les termes du manifeste issu du
Congrès d'Orléans, suite logique du
Congrès de Saint-Imier de 1872 (15/9). Mais
nous demandons aux camarades de ne pas
donner une interprétation abusive à ce ma¬
nifeste en écrivant comme les amis de Tou¬
louse :

« Approuvez-vous le manifeste d'Orléans,
« dont a été issue l'U.A.C.R., épurée de
« l'individualisme '? »

Mais non, mais non, voyons. Où avez-
vous vu que le manifeste d'Orléans épure
l'individualisme ?
S'il y a un congrès, dans l'histoire du

mouvement anarchiste français qui tentade liquider l'individualisme, en tant quedoctrine, altitude, ce n'est pas celui d'Or¬
léans, mais bien le Congrès de Paris 1913,de si fâcheuse mémoire et où participèrentJ. Grave, Sébastien Faure... et Colo, del'action d'art. (Il n'était pas bolcheviste en
ce temps, certes non !)

, Relisez îe passage qui a trait à l'indivi¬dualisme dans la motion précitée, et vous
ne commettrez pas de si graves erreurs.
L'attitude individualiste, telle que nous la

concér(lis, nous, les anarchistes groupés,
aiiai • histes d'action sociale, mais oui,'c'est l'attitude que chacun d'entre nous

prend A que jour, à chaque instant, contre
les farces mauvaises, contre les représen¬tants des institutions iniques, contre les
ipiveurs de toutes les chapelles et de tous

II. — Valeur, Travail et Monnaie (suiïe)

S'il s'agissait sc„,eme„, de maintenir « 'S et
des gouvernant®.
M us ça, c'est l'A. B. C. de l'anarchisme,et nous ii 'apprenons rien à nos camarades

êh appariant, cette préçjsion.
ce la deuxième question: l'action des

anarchistes, nous le répétons, c'est de l'ac¬
tion sociale des anarchistes que nous vou¬lons traiter. Et puisque l'occasion se pré¬
sente, nous allons causer d'un article de
notre ami Adolphe Bridoux, qui repose sur
ii marbre depuis près de deux mois, et quiéfsit destiné à faire connaître aux mili¬
tants de la Fédération A.C. du Midi, lessujets que nous traitons dans nos locales
de l'édition du Nord, et qui sont tous, spé¬cifiquement anarchistes, parce que combat¬tant l'autorité sous ses diverses formes :
Propriétarisme, Exploitation, Capitalisme,
Militarisme, Religions, Etat, Politique, Pri¬
vilèges. De cette action sociale, que nos va¬leureux compagnons de langue espagnole
ont traduit au Mexique, et dans l'Améri¬
que latine, en deux mots : Tierra y Liber-lad et qui signifie pour les travailleurs de
nos contrées industrielles, non pas la prisedes leviers de commande de la commune et
du canton, programme de tous les partispolitiques, mais l'expropriation, Ta gestion,la socialisation de l'outillage et la réparti¬tion. des produits, comme nous l'avons indi¬
qué le 14 juillet 1926 à Orléans.
Qu'on prenne n'importe quel petit articu-let, écho d'usine ou de la vie sociale, parudans nos colonnes, et Ton s'apercevra, 'à

l'analyse, que sous sa présentation ano¬
dine, bonhomme, populaire, ledit écho
traite de ces grandes questions dans un
sens anarchiste et totalement différent du
sens que lui donne les rédacteurs des feuil¬
les populaires politiciennes et néo-politi¬
ciennes.
Nous aurions bien d'autres choses à dire

et nous prenons des notes, pour intervenir
au prochain congrès, en accord avec les
militants sérieux de ce pays, mais nous
nous permettrons quand même de terminer
en abordant un point de détail sur le rap¬
port moral de TU.A., qui doit être traité
dans la première journée du congrès ré¬
servé.
D'ici Pâques. les pauvres humains conti¬

nueront à souffrir des lois et règlements en
vigueur. C'est pourquoi il ne faut pas sehâter de clôturer le bilan moral des
années de gestion de l'U.A. depuis Amiens,mais essayer de faire encore quelque chosed'ici-là.
Il ne faut pas qu'on nous rétorque que

nous sommes trop pauvres... et patati et
patata. Tant que le Libertaire existe sur
grand format, et qu'il pénètre un peu par¬tout, il nous semble qu'il peut, chaque se¬
maine, dérioncer avec vigueur l'infamie des
gouvernants américains et de la policefrançaise arrêtant le vieux travailleur Jean
Ingelaeré, l'enfermant dans une maison
d'aliénés, sous prétexte qu'il a qualifié un
peu trop sévèrement les crapules du Mas-
sachussels, les assassins de Sacco-Vanzetti.

GROUPES BE MARCQ-EN-BARŒIL
ET DE CROIX

développer ce qu'ils appellent avec vm certain dédain « une doctrine philosophique »,
eh bien, cela aurait déjà son intérêt.
Gela serait déjà quelque chose Ap » de.

maintenir dans'une époque saturée diautoi*
ritarisme hypnotisée par les puissances
d'écrasement des dictatures du fascisme,
du bolchevisme, du supercapitalisme
transatlantique, dans la lâcheté sefvîle ne
la plupart des « professionnels de l'intellec¬
tualisme », de maintenir l'idée de l'homme''
libre et sa protestation.
De même qu'aux temps de la guerre il

était utile de témoigner au moins qu'on ne
s'associait pas à la folie collective, de même
i! est nécessaire de marquer notre position
contre les abominations de toute sorte de
l'après-guerre.
Mais cela ne saurait suffire.
Eh bien, si nous voulons une transforma¬

tion sociale parfaite, si nous désirons voir
les producteurs, les créateurs, les hommes
de pensée libre créer une société nouvelle
et meilleure, c'est la raison la plus impé¬
rieuse de propager les idées qui peuvent
seules efficacement servir à une telle trans¬
formation.
Le prolétariat n'a pas besoin de « mots

d'ordre ». Il a besoin de prendre conscience
de la puissance qu'il peut tirer de ses pro¬
pres initiatives. II a besoin d'un anarchis-
me, qui ne prétende pas le diriger, mais qui
lui donne l'exemple de la pensée indépen¬
dante et de l'initiative.

Les camarades « révisionnistes » par¬
lent beaucoup de la révolution, et surtout
des moyens de la défendre. Ils parlent aussifacilement d'une période transitoire où Ton
pourrait différer de. trop satisfaire aux
« principes ».
A mon sens, ils se représentent la révo¬

lution qu'ils imaginent comme beaucoup
trop semblable, dans sa forme et ses
moyens, aux révolutions politiques con¬
nues. Une transformation sociale dans un
sens anarchiste emploiera d'autres moyens
que l'insurrection classique. Et elle aura
d'autres moyens de se maintenir qu'un néo¬
militarisme. Eile aura mieux : l'accord pro¬
létarien pour ne plus alimenter les milita-
rismes,
Période transitoire ? Toutes les périodes

sont transitoires et il nous est permis d'es¬
pérer qu'il y aura toujours des progrès à
accomplir et des initiatives à assumer. Mais
dans toute période, il s'accomplira d'autant
plus de nos aspirations que nous aurons
davantage agi pour elles et sans restric¬
tions.
Je n'ai pas la. prétention d'énumérer les

objets qui s'offrent à l'activité des anar¬
chistes. Mais je veux au moîns indiquer
l'indispensable action « antimilitariste et
internationaliste », qui s'oppose très exac¬
tement au néo-militarisme préconisé.
Cette action, seuls les anarchistes la peu¬

vent mener. Les socialistes et les commu¬
nistes ont fait tout ce qui dépendait d'eux
pour la détourner et la saboter.
Elle est indispensable en présence de la

menace de guerre d'extermination qui pèse
sur l'humanité.
Elle est facilitée par l'attitude des gou¬

vernements et des partis autoritaires dont
l'hypocrisie et Je double jeu sont si évi¬
dents. Elle est l'un des meilleurs et plus
efficaces moyens de fédérer le prolétariat
mondial contre la barbarie étatique. Elle
s'adresse à la fois aux sentiments les plus
naturels et les plus généreux des hommes.
Elle est une des voies par lesquelles l'anar¬
chisme peut tendre à se réaliser, pour le
bien de l'humanité.

En conclusion, j'estime que les camara¬
des révisionnistes ont complètement tort et
que Ton a raison de ne pas les suivre.
Mais la réponse la plus pérempjoire à

leur faire est de meffer, de façon nettement
libertaire, une propagande et une action
hardies et vivantes, auxquelles ils ne seront
peut-être pas les derniers à se rallier.

EPSILON.

» «•»«

NOTE DE LA RÉDACTION
L'abondance des matières nous oblige à

reporter à la semaine prochaine, les arti¬
cles de Meurant et Tricheux, destinés à la
tribune d'avant congrès.

■.w.v.v.v.'.v.v.v.v.'.vawav.

J Anarchistes J
> Syndicalistes
Révolutionnaires ■!

I» Avez-vous pensé à soutenir LE ">

5 LIBERTAIRE ? II ne vit que par \\
'l r ■!
■ vous et pour vous. >'
• «■
v.v.v.v.vav.'.w.v.wXv.v.v.

Le prétexte capital mis en avant pour mo¬
tiver les inégalités sociales, la subordination
matérielle et morale des hommes à quelques
hommes, c'est la prétendue prééminence du
travail intellectuel sur le travail manuel.
Nous avons essayé de démontrer en invo¬
quant des arguments scientifiques, combien
la distinction de ces deux catégories était
peu fondée. Il s'agit d'une même sorte d'ac¬
tivité vitale qui, pour s'extérioriser utilise
des organes différents et dont le champ d'ac¬
tion très vaste et variable pour la première
est borné, pour la seconde, à la production
d'un objet concret, sans que dans l'espace
d'une journée il doive se dépenser plus
d'énergie dans un cas que dans l'autre. La
mesure même de la puissance mise en jeu,
quelque délicate qu'elle soit n'apparaît pas
comme impossible. Pourtant cette identifica¬
tion n'est pas communément admise, ni par
ceux qui aujourd'hui bénéficient d'un avan¬
tage, ce qui s'explique, ni même par tous
ceux qui en font les frais. Toute opinion, i
même mal fondée, lorsqu'elle est universel¬
lement répandue, vaut que Ton s'applique à
en chercher la raison d'être. Si nous lui trou¬
vons quelque justification dans la société ac¬
tuelle, nous apercevrons du même coup les
dispositions à prendre pour l'éliminer du ré¬
gime plus équitable dont nous poursuivons
l'instauration.
On allègue d'abord, à l'appui du privilège

des intellectuels, des motifs d'opportunité.
Un nivellement trop rigoureux des situations
risque d'écarter des entreprises les concours
les plus indispensables. Celles mêmes qui
sont dues à l'initiative de la classe ouvrière
coopératives, guildes, ne subsistent qu'autant
que ceux qui assument les fonctions de di¬
rection et de coordination sont distingués des
simples exécutants et rémunérés suivant
leurs capacités. Faites donc aux intellec¬
tuels, aux techniciens, dont- vous réclamez
les services, des offres suffisantes pour qu'ils
n'aient pas intérêt à passer dans le camp ad¬
verse. Evidemment, dans une société repo¬
sant sur la concurrence, c'est une nécessité
de faire des concessions à qui se sent le plus
fort parce qu'il se sait indispensable et peut
imposer sa loi. Mais quelle source de récri¬
minations et quelle cause de ruine pour les
entreprises que nous avons mentionnées ! !
Une nécessité du temps présent ne peut être
acceptée comme principe pour l'avenir. C'est
à la raison et non pas à la force qu'il con¬
vient de se référer pour établir les conven¬
tions qui doivent présider à l'organisation de
la production, à la rémunération du travail.
On allègue le droit à une compensation

acquis à celui qui consacra de longues an¬
nées à acquérir une science hérissée de dif¬
ficultés. Motif de peu de poids dans une so¬
ciété où l'instruction gratuite serait généra¬
lisée, où la prolongation dp la scolarité don¬
nerait même lieu à une indemnité aux fa¬
milles. Motif qui ne vaut guère mieux dans
la société actuelle, car les candidats aux
fonctions de direction, issus le plus souvent
de la classe bourgeoise, ont été défrayés de
leurs besoins au cours de leurs années
d'étude, onéreuses d'ailleurs pour la collec¬
tivité, et, en dernière analyse, c'est le labeur
des plus humbles travailleurs qui a dû
pourvoir à leur subsistance pendant cette pé¬
riode.
L'effort du technicien, de l'administrateur

qui pendant leur temps de présence, doivent
à chaque moment prendre des initiatives,
répondre à l'improvista à des questions va¬
riées aurait-il un caractère anormal récla¬
mant un traitement de faveur ? Que ceux qui
sont passés d'un emploi subalterne à .'em¬
ploi supérieur réfléchissent à leur cas. Abs
traction faite de la période d'adaptation,
court apprentissage, ils reconnaîtront èanë

1

douté que, pendant la durée de leur appli¬
cation au travail, la tension de leur cer¬
veau n'est pas plus aiguë dans leur nouveau
rôle que dans l'ancien. La variété des oc¬
cupations fait paraître les heures moins lon¬
gues et maintient l'esprit plus alerte. Alors
qu'au cours du travail qualifié de manuel,
ni l'effort physique, ni l'effort psychique ne
peuvent se suspendre, surtout lorsqu'il faut
obéir au rythme d'une machine, l'intellec¬
tuel bénéficie de nombreuses occasions de
détente.
Faut-il mentionner la mise en jeu de la

responsabilité, souvent invoquée par le tech¬
nicien? Mais la responsabilité est bien illu¬
soire, dès qu'il s'agit du haut personnel des
entreprises, de ceux qui en tirent les bénéfi¬
ces les plus scandaleux. Ne voyons-nous pas
chaque jour les responsabilités incomber au
mécanicien, à l'aiguilleur, au garde-bar¬
rière ? Que vaut leur traitement au regard
des émoluments d'un administrateur jamais
mis en cause? D'ailleurs dès que des hom¬
mes travaillent en équipe, ne fût-ce que pour
transporter de lourds fardeaux, chacun d'eux
n'a-t-il pas sa part de responsabilité, quel
que soit le rang qu'il occupe?
Il y a pourtant deux raisons plus sérieuses

de consentir à une certaine inégalité.
Dans certains cas la dépense d'énergie

psychique liée, nous l'avons vu, à toute ac¬
tivité physique cesse avec celle-ci. Une fois
l'outil délaisse, le muscle cessant de fonc¬
tionner, l'esprit se repose.
Dans certains emplois de bureau, l'intelli¬

gence, à vrai dire, opère sans être accom¬
pagnée d'une dépense, appréciable de force
musculaire, mais l'employé ne fait qu'obéir
à l'impulsion d'autrui, concrétisée dans un
ordre ou une routine ; dès l'instant qu'il est
libéré de ces sujétions, que sa jouince est
terminée, rien ne vient plus faire obstacle à
son repos.
Par contre, dans les fonctions qui requiè¬

rent de l'initiative, qui imposent le maintien
d'une correspondance constante entre une
suite logique de conceptions individuelles et
une suite d'événements dont le cours inin¬
terrompu doit être prévu d'avance, la con¬
naissance de techniques qui se modifient
chaque jour, de progrès réalisés dans diver¬
ses branches de la science, l'esprit est tenu
constamment en éveil. Dans ce cas plus de
repos à heure fixe ; le travail se poursuit,
sans se traduire par des gestes, en dehors
même du lieu où se révèle son efficacité.
Mesurer la rétribution d'après le nombre
d'heures . de présence, ne serait équitable
qu'en apparence.
(Mais l'inégalité trouve aussitôt sa limite

La journée n'est que de trois fois huit heu¬
res et il faut bien qu'un tiers soit consacré
au sommeil. Ni les préoccupations, ni les
compléments d'instruction ne sont de tous
les jours. Le maximum d'inégalité ne pour¬
rait donc être qu'un écart du simple au dou¬
ble. Nous sommes loin des privilèges du
temps présent.
D'autre part, pour qu'une entreprise puis¬

se durer et prospérer, il faut que chaque
jour, matériel et personnel se retrouvent
prêts à fonctionner normalement, c'est-à-dire
soient dans le même état de conservation et

d'aptitude où ils se trouvaient la veille.
L'outillage mécanique, lors de la suspension
du travail, est l'objet de soins d'entretien et
de réparations impossibles à effectuer du¬
rant la période d'activité. Les mesures pri¬
ses ne sont pas les mêmes pour tous les
appareils : certains sont simplement rangés
en ordre ; d'autres plus délicats obligent à
des soins plus prolongés et plus dispen¬
dieux. N'en est-il pas de même des déten¬
teurs de certains postes dont la sédentarité,
l'immobilisation diminuent la robustesse ?

cas limite des .hommes les plfis dctacliés_ du
travail manuel, de ceux qui geint adonnés à
la science pure, nous voyons -que le plus
grand nombre d'entre eux, s'ils manifestent
de légitimes exigences lorsqu'il est question
de leurs moyens' et instruments 'de recherche,
sont personnellement très désintéressés. Un
Pasteur, un Curie, n'ont pas poursuivi la ri¬
chesse. Qu'ils soient mis, eux et leur famille
à l'abri des soucis du lendemain, exempts
des corvées les plus rebutantes 'de la vie, il
n'en faut pas plus pour les satisfaire. Le
luxe a peu d'attraits pour eux.
Mais encore que subsistera-t-ii de ces.de.UX-.

causes d'inégalité dans une société transfor¬
mée ?

Déjà, avec de très minimes changements
dans les usages, il serait potssifcle de dé¬
pouiller d'une grande partie de leur carac- .

tere autoritaire les fonctions de direction et
de conduite des entreprises, cela grâce à
un démembrement qui exonérerait ceux qui
les assument de l'obligation d'entrer dans
les détails d'exécution. La généralisation du
travail en commandite ou coopérative dé
main-d'oeuvre anurait pour effet de confier à
des travailleurs spontanément associés le .

soin de s'organiser et de se répartir les
fractions d'un ouvrage défini et contenu
préalablement. Toutes les opérations qui sû
déroulent, au cours de la production, de¬
puis l'approvisionnement des matières pre¬
mières "jusqu'à l'expédition des produits
peuvent être distribuées à des équipes auto¬
nomes, se fixant elleskmêmeï leur statut, au
sein desquelles il n'y aurait pas, à propre¬
ment parler, de commandement, mais où les .

initiatives heureuses seraient encouragées,
chacun, selon .ses aptitudes, pouvant pré¬
tendre être, à une des phases de l'exécution,
l'animateur du groupe.
Le rôle du technicien se réduirait donc, à

coordonner le jeu des. ateliers parcellaires,! à
embrasser à tout moment d'ensemble de 'la
fabrication et son état d'avancement, à
pourvoir à l'imprévu. S'il y a encore com¬
mandement, celui-ci au lieu dç peser sur 'des ,

individus, ne gouverne plus que des groffpes
en quelque', sorte impersonnels. Ce qui ap¬
paraît ce. jiVpst .plus tant une hiérarchie en- <t

tre des hommes qu'un lien s.uffcyaQÛûEfllt
uns aux autres des travaux successifs dont
le rythme particulier est conditionné par/ la
considération ,du résultat global. Et ce qui ;
subsiste d'autorité dans . ce réglage s'atténue
encore dans ia mesure où chaque travùilfieUr '
acquiert une vie plus nette de ! 'én&eiïiblte.
du mécanisme -dont il est un rouage. C'est
à ce résultat qu£ doit conduire, associée à
la culture générale, une culture technique;
basée sur la théorie et là pratique _du ^mé¬
tier dans son intégralité.
Si cette culture peut se poursuivre!, se

parfaire pendant tdote la carrière du trà-
vailléur, s'il se dévetriope chez lui aussifbicn
que chez ceux qui dirigent Tentrepmie, le
besoin de se tenir au1" apurant de tout pro¬
grès, d'être lui-même tin' agent de progrès,
que restera-t-il de Técasr.t', d'activité meiptale
qui sépare aujourd'hui lfe-s fonctions c$exé-,
cution de celles de direction? Il n'y ajplus
hiérarchisation, mais siroSple différenciation,
participation commune à une besognera la
fois matérielle et intellectuelle.
Supposons qu'à la rigueWr les empldfi.s .'de-

direction exigent un travrip-1 cérébfal plus
prolongé , que celui d'exécutant parce quelles;
prévisionsyla préparation astreignent les
premiers 'sâ quelque prolongS ; on de l'sfeten-,
tion et de* la réflexion ; le! nivellement ne

pourra plus ^'exercer durant , l'espace de la
journée, voire' de l'année Mais la compen¬
sation s'exerceêa au cours même. de
du travailleur si' chacun, au lieu do dem.cû-» ,»
Ter fige "dàti's sonXemploi est alppelé à sç'éle-,
ver progressivement à des fonctions dej.pi us
en plus complexes.
C'est ainsi que Proudhon concevait'Al'ori

ganisation du travail.
« Ceci est la charte même du trayjail..„

Que, l'instruction ouvrière devant être;-,inté¬
gralement donnée à tous, tant au point de
vue de ^chaque spécialité industrielle
celui de la collectivité dès industries, t&iif
établissement de grande production où les:
fonctions sont divisées est. en, même temps,;
pour les individus en cours d'apprenitissage
ou non encore associés, un atelier de travail;
et une école de théorie et d'application,.«-
Qu'ainsi tout citoyen voué à l'industrie a...
plus tard le droit", comme associé où maî-j
tre. de participer àÂ la direction et aux hé-; (,
néfices. »

« Le plan de l'instruction,'ouvrière, sans
préjudice de l'enseignement littéraire qui sèj
donne à part est donc tracé : il consiste,
d'un côté, à faire parcourir à l'élève la sé¬
rie des exercices industriels, , en allant des
plus simples aux .plus difficiles, sans distinc¬
tion de spécialité : de l'autre, à dégager de
ces exercices l'idée qui y est contenue... Par
cette méthode, l'homme d'industrie, homme
d'action et homme d'intelligence tout a lai",
fois, peut se dire savant et philosophe jus-i
qu'au bout des ongles, en quoi il surpasse,;
de la moitié, de sa taille, le savant . e't 'lei
philosophe proprement dits. »
On objectera, sans doute, que pareille^ or-)

ganisation ne réserve pas une place ^uffi-J
santé au savant. La science appliquée àjtouil
intérêt à s'inscrire dans le cadre de l'atelier.j
Reste la science pure. Le nombre de ceuxj
qui la cultivent avec fruit est restreint.. Ils]
adjoignent souvent à leur spécialité unei
tâche matérielle d'enseignement1 de diviilga-j
tion du savoir. Mais leur laibeur dépasse de!
beaucoup cette limite, pour le plus grand;
profit de la collectivité. Le fait de defflaeu-j
rcr confinés dans un domaine puremenit in-j
tellectuel, d'être encouragés à s'y tenir pen-j
dant toute une existence par la société mê¬
me, et de voir ainsi rompues à leur détri-)
ment les conditions d'équilibre normiales de;
l'être humain, leur crée des droits. à une
compensation. Une société avide de progrès
et de bien-être ne la leur refiusera certaine¬
ment pas.
Compte tenu de cette minrme exception^

nous pouvons espérer que l'avenir verrai
l'abolition progressive de la distinction illé-1
gitimê entre le travail manuel et lë travail
intellectuel et l'application ('d'une" .colnrfiùrie
mesure à toutes les manifestations de -l'acti¬
vité humaine.

. •

G. GOUJON,

B*«»-?-

Mais tout bien considéré, ces deux raisons
qui militent en faveur d'un traitement ex¬
ceptionnel, ne peuvent nous induire à tolé¬
rer le scandale de gains hors de proportion
avec les services rendus. Si nous prenons le
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Le çentenaLne_ 'de la <( glorieuse » con¬
quête de l'Algérie, est l'occasion d'une pro¬
pagande intensive en l'honneur" de l'œuvre
civilisatrice de la i'rance en Afrique du
Nord- On nom* dit que de grandes fêtes se
préparent, dont le coût atteindra une cen¬
taine de miliiçttis, la reconstitution des an¬
ciens unifornoias de l'armée d'Afrique, re¬
présentant à elle seule plus d'un million !
Le sens de ces manifestations apparaît

nettement : elles tendent à redorer le bla¬
son de la colonisation française dans un
moment où les peuples opprimés la met¬
tent en casuse et i'accusent de ne s'orienter
que vers la recherche du profit par tous
les moyens... y compris les fourmis rouges.
Par de trompeuses apparences, par des ex¬
positions tququées, avec l'aide d'une presse
à tout faire, il s'agit, pour le gouvernement
français, de prouver que cês cent années
d'occupation et de « mise en valeur » ont
apporté les plus grands bienfaits matériels
jet émancipé les populations musulmanes
d'Algérie.
Il est dans l'ordre des choses que toutes

les forcés qiii sont au service de la bour¬
geoisie, interviennent dans un pareil mo¬
ment, selon les intérêts de celle-ci. Mais, il
est surprenant que des groupements syndi¬
calistes de travailleurs, qui n'ignorent pas
le sens véritable de la colonisation, reven¬
diquent eux aussi une place dans ce con¬
cert de louanges. C'est pourtant à ce triste
spectacle que nous assistons en ce mo¬
ment.;
> Nous ne reviendrons pas sur les réserves
qui ont été faites en 1929, lors du Congrès
des syndicats confédérés de l'Afrique du
Nord. La formule de Jouhaux, selon la¬
quelle la C.-G.T. revendiquait à la fois
l'émancipation des indigènes, et en même
temps leur assimilation, est à nos yeux va¬
gue et dangereuse parce qu'elle permet tou¬
tes les interprétations. En la commentant
duajs » Le Peuple », le secrétaire général
ne pouvait pas éviter l'embarras et l'am-
bigùïté. D'ailleurs, depuis cette époque,
■d'unie part, certains syndicats de l'Afrique
du Nord ont eu l'occasion de préciser leur
position et d'autre part, en France, une fé¬
dération des plus importantes, celle des
instituteurs, si l'on en, juge par certain
article paru dans « l'Ecole Libératrice »,
semble vouloir rallier le camp des lauda-
teuris du colonialisme, avec les réserves
qu'oih va voir.
La, revue du Syndicat National des Insti¬

tuteurs, publie, en effet, un exposé d'un
instituteur indigène "où (après 1 hommage
rendu à ceux qui firent la. conquête et à
ceux qui ont apporté le bien-être matériel
en Algérie), nous avons la surprise do lire
un «loge vraiment bizarre de l'instituteur
-algéimen «..pure émanation du génie fran¬
çais ■» qui a semé, qui sèime encore « la pen¬
sée française dans tout 'ce qu'elle a de gé¬
néreux, de noble, de sublime »... qui a
« conquis les cœurs, ouvert les esprits, éle¬
vé rhomme... » Et le camarade Benadj,
instituteur à Alger et auteur de l'article,
idans un beau mouvement oratoire, com¬
pare,. pour la magnifier, cette œuvre noble
entré toutes et féconde des instituteurs
français avec celle de ces aventuriers qui
ne sont venus en Algérie que pour piller
Tindigène, pour 'exploiter... pour « faire
suer Je burnous »,

Evidemment, le parallèle est tout à l'hon-
mepr de l'instituteur mais, dans la mesure
où il contient un éloge de l'œuvre scolaire
"de la France, quel est exactement sa va¬
leur ? Où nous ne sommes pas d'accord
avec Benadj,• c'est lorsqu'il déclare que
•es," instituteurs « ont empêché, par la vive
.lumière que, de leur modeste classe, ils
projetaient, " que la colonisation ne devint
une simple exploitation de l'homme par
l'homme ».

Car les faits sont là, et il ne convient
pas, même dans le but d'honorer les tra¬
vailleurs de renseignement, de surestimer
l'œuvre de ceux-ci. Notons d'abord qu'on
se tromperait fort en croyant que la masse
de la population indigène fréquente l'école
française. Celle-ci, d'ailleurs, serait loin de
pouvoir répondre à une telle demande.
Ecoutons sur ce point les déclarations de
l'anciem gouverneur général Viollette...
« Les écoles en Algérie sont lamentable¬
ment" insuffisantes, même dans les villes.
Bien qu'à Bône, 4.000 enfants européens
et indigènes ne peuvent être reçus dans
les écoles. Dans les communes rurales,
l'absence d'écoles est plus inquiétante en¬
core. On peut évaluer à 50D-000 le nombre
des enfants indigènes privés d'école. »
500.000 sur une population totale de 5 mil¬
lions d'habitants, il faut avouer que le
nombre est coquet. Et, que deviennent donc
ces 500.000 enfants ? (l'école française ne
reçoit que 60.000 indigènes). De deux chO'
ses l'une : où ils sont abandonnés sans au¬
cune instruction où ils fréquentent la petite
école coranique, de culture musulmane, rat¬
tachée à la mosquée et où on leur enseigne
à devenir de parfaits mahométans, soumis
à Allah et à Mahomet et bien incapables
de se débarrasser du préjugé religieux an-
cestral.
C'est ici qu'apparaît le caractère de clas-

se de l'école en Algérie. L'école française,
en effet, qui dispense un peu de cet ensei¬
gnement humain pouvant devenir le point

malsain, l'alcool, le bordel, la tuberculose
et la syphalis.
Voilà ce que la C.G.T. devrait montrer à

tous, plutôt que de se mêler aux zélateurs,
bien payés, de la civilisation française en
Algérie." Si elle avait gardé quelque chose
de son ancienne vitalité, elle organiserait,
dans le temps où les personnages officiels
vogueraient vers Alger, de grandes contre-
manifestations, avec l'aide du prolétariat
algérien et français : elle dénoncerait le
mensonge de la conquête pacifique pour des
buts idéalistes ; elle montrerait que le sort
des indigènes dépend de leur ardeur à com¬
battre les colonialistes français et que,
dans cette besogne, les prolétaires d'ici
ont leur mot à dire aux côtc.s de leurs frè¬
res d'infortune."

desfaudaïs.

um

C. G. T.
Terrassiers. — Réunion dte la Section de Con-

flans-Saint-Honorine, dimauiche 9 mars, à
9 h. 30, au lieu habituel.
Réunion de la Commission de Contrôle diman¬

che 9 mars, au siège.
> «Ma. <

Travailleurs de la Pierre. — Assemblée géné¬
rale dimanche 9 mars 1930. à 9 h. 30 précises,
Salle Jean-Jaurès, Bourse du Travail, 3, rue du
Chàteau-d'Eau.

C. G. T. S. R.
«a» ■■■ »
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de départ d'une évolution vers l'émancipa¬
tion, n'est fréquentée que par les Français,
les Israélites et les Arabes les plus riches,
fils de caïds ou de propriétaires fonciers.
C'est à peine si le prolétariat des villes,
comme Alger, y envoie quelques-uns des
siens. La masse des enfants pauvres, ou
bien n'est pas instruite, ou bien reçoit l'en¬
seignement traditionnel et religieux. Et
cela est bien ainsi, pensent les administra¬
teurs" de l'Algérie. Sans doute faut-il son¬
ger à instruire l'indigène ; mais, unique¬
ment dans la mesure où l'exigent les con¬
ditions de colonisation. C'est ainsi qu'un
inspecteur primaire d'Alger peut écrire que
l'instruction à donner aux indigènes doit
« tendre à élargir leur horizon intellectuel
et à former leur jugement, mais en se limi¬
tant aux connaissances utiles à l'indigène
dans l'exercice de sa profession ou dans
ses relations avec les autorités et les habi¬
tants français. »

L'aveu est dénué d'artifice et, comme tel,
il est à. retenir. Il inflige un cinglant dé¬
menti à ceux qui prétendent que la France
a apporté à tous la lumière et que, là
comme ailleurs, elle s'inspire des principes
démocratiques. La vérité, c'est que la Fran¬
ce consent à instruire uniquement ceux
dont elle a besoin ; ceux qui seront les in¬
termédiaires entre le gouvernement et la
masse inculte des travailleurs.
On ne saurait d'ailleurs s'en étonner.

Quelles rapportent des dividendes ou qu'el¬
les constituent des réserves d'hommes pour
la prochaine guerre, les colonies ne peu¬
vent être que des zones d'exploitation in¬
tensive et où. par conséquent, la lutté de
classe apparaît avec toutes ses conséquen¬
ces. Vouloir l'oublier, admirer l'ensemble
sans pénétrer les conditions de vie des tra¬
vailleurs pauvres, c'est tomber dans le
piège nationaliste.
Lorsque Benadj prétend que la colonisa¬

tion de l'Algérie n a pas été marquée par
une exploitation renforcée de l'homme par
l'homme, il oublie la réalité : les innom¬
brables razzias légales, les impôts, les con¬
ditions de vie misérables, faites au « bicot »

qui se trouve obligé d'émigrer '(et dans
quelles conditions !) vers 1 'Europe où
l'attend la misère,, le taudis, le travail

Pendant que les officiels œvmiémorenl
le Centenaire de la Conquête de. l'Algérie.

a l'opinion publique
Au moment où se déroulent* avec un faste

inouï, les fêtes du Centenaire de la conquête
de l'Algérie, il a paru aux Algériens résidant
en France, qu'il était utile, indispensable même
de faire entendre à l'opinion publique métropo¬
litaine quelques vérités au milieu tSu concert de
louanges officielles qui tend à courir de son
bruit, les plaintes d'un peuple qui souffre.
Certes, il serait beau de conufiâmorer un

centenaire si celui-ci avait pour bi«t dé magni¬
fier un bel acte : l'affranchissement du peuple
algérien. Malheureusement le Cerftenaise que
l'on fête en Algérie n'a pas cette haute signi¬
fication.

Depuis que le Gouvernement de Charles X
imposa, il y a cent ans, par la force du sabre
la « civilisation .» à l'Algérie, qu'y a-t-il de
changé ?
Les colonisateurs et les marchands «ont suivi

la route tracée dans le sang du peurlle arabe
par les conquérants ; les uns ont dépossédé
les indigènes et courbé sous leur joug; hommes,
femmes et enfants ; les autres se sont efforcés
d'acquérir pour rien les produits naturels tout
en vendant fort cher ce qu'ils apportaient.
Concessionnaires et banquiers sont -venus dou¬

bler l'ancien esclavage et. unis à la féodalité
indigène, ont fait régner dans le pays conquis,
la plus dure exploitation.
Ainsi ce peuple, qui ne demandait rien à

personne, a vu s'ajouter à la tyrannie de ses
anciens maîtres, celle des maîtres nouveaux.
A-t.il, au moins, retiré quelques bénéfices de

la civilisation qu'on lui imposa il y'a 100 ans T
Non.
Astreint aux devoirs des citoyens, H n'en

possède pas les droits. Il reste soumis à
l'odieux régime de l'indigénat qui fait de tous
les Algériens, des êtres diminués.
Pour lui pas de liberté d'association, de pres¬

se, mais les cours criminelles, les tribunaux ré¬
pressifs. qui font pleuvoir sur les malheureux
arabes, les amendes, les c»rvée ^administratives,
l'emprisonnement, la confiscation. C'est l'inqui¬
sition au 20® siècle.
Pour lui, pas de droit de vote, mais le ser¬

vice militaire de deux ans, alors que le fran¬
çais ne fait que 18 mois.
Pour lui, la réquisition pour les travaux insa¬

lubres, mais pas d'écoles pour les filles et quel¬
ques-unes, seulement pour les garçons.
Pour lui encore, les impôts écrasants, les bri¬

mades des féodaux arabes d'accord avec l'ad¬
ministration et le gouvernement, mais pas de
logements, pas d'hygiène, pas de législation
du travail.
Economiquement et politiquement le peuple al¬

gérien est absolument esclave, deux fois esclave.
Il ne possède réellement que deux droits :

souffrir et payer, souffrir en silence et payer
sans rechigner.
C'est le Centenaire d'un tel 'état de choses que

les aristocrates arabes et les plout.ocrates fran¬
çais, satisfaits et heureux, commémorent en ce
moment en Algérie.
Les Algériens qui ont pu quitter ce pays In¬

hospitalier sont solidaires de leurs frères res¬
tés de l'autre côté do la Méditerranée.
Ils ont voulu, à l'occasion de ce Cente¬

naire, 'éclairer l'opinion publique métropoli¬
taine. lui faire connaître l'odieux régime imposé
h tout un peuple.
Us demandent à cette opinion de les aider

à conquérir les droits dont jouissent tous les
autres citoyens français, puisqu'on leur impose
des devoirs plus grands et plus lourds.
Ils réclament notamment : l'abolition de Vin.

digénat, le droit syndical, la liberté de la presse
l'extension à l'Algérie de toute la législation
sociale française.

Us espèrent que leur appel sera entendu tout
particulièrement de leurs frères : les travailleurs
français. EU en revanche ils assurent ceux-ci
de leur solidarité dans les luttes qu'ils entre¬
prendront pour la libération commune.
Us savent que Français et Arabes n'ont qu'un

ennemi : leur Maître.
Fraternellement unis ils sauront s'én débar¬

rasser pour fêter ensemble leur affranchisse¬
ment,

La Section Algérienne de la C.G.T.S.R.
P.-S. — Cet article sera tiré en, plusieurs mil¬

liers de tracts, ils sont gratuits à toute indi¬
vidualité ou groupement anarchiste et syndica¬
liste fédéraliste, désireux de les diffuser.
Les commandes à Sail Mohamed, 41, rue

Bisson, Paris, 20e ou au siège de la C.G.T.S.R.
33, rue de la Grange-aux-Belles, Paris, 10®.,

UN MOIS CHEZ LES CURÉS <»>
par André Lorulot

L'on peut dire que depuis le livre de Clé¬
ment Vautel l'on avait accommodé les curés
à toutes les sauces, mais jamais avec autant
d'ironie que l'a fait A. Lorulot dans le vo¬
lume qu'il a intitulé « Un mois chez les
curés ».

Après 1 avoir lu, l'on comprend facilement
pourquoi aucun éditeur de la capitale n'a voulu
éditer je livre, ne se risquant pas aux représail¬
les qu'ils auraient pu s'attirer du fait de cette
édition.

Imaginant le cas d avoir endossé la soutane
pour mieux connaître les milieux cléricaux,
l'auteur fait défiler devant nos yeux toute la
gamme des curés, depuis celui qui a pris cette
profession pour en tirer le plus d'avantages pos¬
sible jusqu au sincère qui, lui, est un croyant
idéaliste, et qui est de ce fait, regardé de tra¬
vers par ses collègues.
Ce qui a frappé le plus l'auteur (curé pour

la circonstance) c'est le succès féminin que sa
robe de prêtre lui attirait les regards qu'il a
surpris après sa personne et surtout l'attirance
qu'avaient pour lui les hétaïres des boulevards.
11 explique facilement cette attirance par le
fait que sachant le prêtre sevré des joies
sexuelles de par ses vœux, les filles ont l'es¬
poir de réussir auprès de lui, plus facilement,
qu'après des autres individus.
Au cours des confidences qu'il nous conte,

nous apprenons les doléances du curé qui
trouve que le métier est trop fatigant, et qui se
plaint que les vieilles demoiselles de la pa¬
roisse, le poursuivent de leurs assiduités pour
l'induire en tentation ; c'est même en se la¬
mentant qu'il relève, le contenu des troncs de
l'église, et qu'il mélange toutes les sommes
trouvées dans les boîtes,- se fiant à la volonté
divine pour départager ce qui revient à Paul
plutôt qu'à Antoine de Padoue.
Au cours de l'enquête, nous faisons un

voyage à Lourdes, la capitale dû miracle ;
c'est l'occasion pour l'auteur de nous dévoiler
les petites combinaisons financières oui permet¬
tent aux curés d'avoir la table et le lit à l'œil,
de la part des hôteliers, en commission des pè¬
lerins qu'ils amènent dans ces établissements.

Je recommande aux psychologues un por¬
trait de la bigote, cette punaise de sacristie,
tracée de main de maître : ainsi, d'ailleurs, que
la facture d'un peintre décorateur qui a effec¬
tué des réparations dans une église, et qui est
fort ironique.

Les haines des curés, les gsns à qui ils en
veulent le plus (franc-maçons, Juifs et athées,
principalement), le prolétariat des sacristies (be¬
deau, sacristain,- sonneur et chantre), les œu¬
vres, les patronages,- les Davidées sont exa¬
minés tour à tour, et cela avec une ironie qui
porte, ridiculisant le personnage, ou stigmati¬
sant l'œuvre.
L'on n'a pas oublié dans le volume les cu¬

rés affairistes et ceux qui jouent à la Bourse
(avec l'argent de leurs paroissiens) ; les joyeu-
setés des bulletins paroissiaux, et surtout le|
principal motif qui attire du monde à l'église ;
c'est-à-dire pour certains,- l'obligation à se
montrer religieux extérieurement ou de mourir
de jaim.

_ V,
Le volume se termine par quelques portralfe

authentiques des principaux contradicteurs que
l'auteur a rencontrés au cours de sa carrière de
conférencier ; il y a là l'abbé Viollet, le père
Doncœur, le chanoine Desgranges,- et l'abbé
Bergey, avec comme pendant ceux que l'on

appelle des Déjroqués, André Bourrier et Ju¬
les Claraz.
Si le ridicule est l'ennemi le plus terrible

du clergé, comme l'affirme un curé au cours
de l'enquête, l'on peut dire que par son repor¬
tage, André Lorulot vient de porter un coup
droit au cléricalisme ; car son livre, èmaillé de
fines anecdotes et de bons mots, fait rire, et
quelle autorité peut avoir un clergé dont les ma¬
nières, les mœurs et les aventures sont la fable
des fidèles. J'ajouterai que le volume est fort
bien présenté, sauf quelques fautes de correc¬
tion qui disparaîtront sûrement dans les pro¬
chaines éditions.

erget.

LA VIE DE L'UNION
Commission administrative. — Réunion lundi

10 mars, 20 h, 30.

Réunion de la Commission du Journal, la
mardi 11 mars, à 20 h. 30, Bureaux de la Fé¬
dération du Bâtiment.
La copie pour le n* 31, du « Combat Syndi¬

caliste » devra être parvenue à cette date.
premiere union regionale

La première Union Régionale se déclare satis¬
faite de la première réunion éducative avec le
concours du camarade Mikol. Une nombreuse
assistance écouta notre caùiarade.
Nous espérons que les auditeurs seront encore

plus nombreux à notre deuxième conférence,
sous les auspices du S.U.B., qui aura lieu le
jeudi 13 mars, à 20 heures 30, Salle Henri Pé-
rault, Bourse du Travaik
Le docteur Pierrot nïtus entretiendra sur ce

sujet d'actualité ; « Les Médecins et ies assu¬
rances sociales ».

Nous espérons que les camarades feront la
propagande nécessaire pour le succès de cette
conférence. — La lr® U.R., Le S.U.B.

FEDERATION DU BATIMENT

syndicat general
des travailleurs
de l'ameublement

Le Syndicat nouvellement constitué, prend
corps et va s'efforcer de se développer davan¬
tage.
Avec le concours des militants de la première

Union Régionale, une réunion corporative va
être mise debout, d'ici quelques jours. L'heure,
la date et la salle seront communiquées par
voie de tracts et d'affiches .

I! est donc Indispensable que- &Î5res et déjà

(1) Un mois chez Tes curés par André Loru¬
lot. Aux éditions de l'Idée Libre, 12 fi*. En vente
à la librairie d'éditions sociales, 72, rue des
Prairies, Paris (20®).

les adhérents et les camarades sympathisants
fassent la propagande nécessaire pour le suc¬
cès de cette réunion.
Envers et contre tous, noire organisation gran¬

dira, par notre ihlassable activité. — Le Secré¬
taire.

jeunesse syndicaliste
intercorporative de la seine
La Jeunesse Syndicaliste de la Seine qui vient

d'être reconstituée par quelques camarades, est
décidée à faire un sérieux effort pour que l'idéal
syndicaliste révolutionnaire soit largement dif¬
fusé parmi les jeunes travailleurs de la région
parisienne, cela, avec l'appui de la première
Union régionale de la C.G.T.S.R.
A côté de la propagande, nous ne perdons

pas de vue le côté éducatif d'un Groupement de
jeunes et, à cet effet, nous avons envisagé une
série de visites dans différents musées, qui se¬
ront très utiles pour l'éducation et la docu¬
mentation des jeunes camarades.
La première aura lieu le dimanche 9 mars, au

Musée des Arts et Métiers. Cette visite sera
accompagnée par un ingénieur qui donnera
toutes indications nécessaires.
Nous donnons rendez-vous à tous les copains

à 9 heures 30, à l'entrée des Arts et Métiers,
rue Saint-Martin.
Le mardi 11 mars, à la Salie du Faisan Doré,

28, boulevard de Belleville, à 21 heures, notre
camarade Rippoll fera une causerie sur le Syn¬
dicalisme et le peuple, l'origine du mouvement
ouvrier et syndicaliste. Une controverse suivra.
Les camarades des différentes organisations
sont invités à faire connaître cette réunion à
leurs jeunes adhérents. — La jeunesse syndica¬
liste.

groupe intercorporatif
de carrieres-sur-seine

Devant l'iniquité de la loi dite « Assurances
Sociales » le Groupe intercorporatif de Carrières-
sur-Seine organise un grand meeting public et
contradictoire le dimanche 9 mars, au café de
la Mairie, à 15 heures. Nous sommes persua¬
dés que les camarades seront nombreux qui
viendront écouter Andrieux, rapporteur sur les
assurances sociales à la C.G.T.S.R. et Juhel
du S.U.B.
Camarades de la région, vous êtes donc invi¬

tés à ce Grand Meeting.

DAVID.GOLDER®
par Irène NÉMIROVSKY
Ce n'est pas nous qui nous désolerons d'ap¬

prendre que le monde de la hautej finance^ est
aussi peurri que ce que veut bien 1 écrire 1 au¬
teur de ce rcman ; au contraire, plus une bour¬
geoisie est gangrénée, plus facilement une ré¬
volution peut l'abattre.
Raconterai-je le sujet ? Qu'il vous suffise de

savoir que David Golder est un roi de la
finance, que sa femme le trompe, que sa fille
— laquelle n'est pas de lui d'ailleurs — le
cajole pour avoir de l'argent, et que malade et
épouvanté par la mort, il se voit abandonné de
tous, même de ses proches.
Quand sa fille manque d'argent, elle vient

lui apprendre son prochain mariage avec un
vieux financier ; devant cela, David Golder re¬
prend les affaires et assure par la signature d'un
contrat avantageux passé avec 1 U.R.S.S. pour
une exploitation pétrolifère, la vie luxueuse de
sa fille, puis il meurt sur le petit navire qui le
ramène à Çonstantinople.
Le monde que nous a présenté Mme Irène

Némirovsky a un langage ordurier, malgré le
vêtement luxueux dont il est revêtu ; pas un des
personnages n'est sympathique, la femme de
David Golder est âpre au gain, sa fille est une
« petite grue » (c'est d'ailleurs son père qui le
dit) qui fait l'amour devant l'homme qui est
l'amant de sa mère et qui est sûrement son
père.
Le médecin même qui soigne le vieux finan¬

cier ment, pour encaisser des honoraires prin¬
ciers ; enfin, un tel étalage de saletés que
malgré nos préventions contre la bourgeoisie,
nous avons de la peine à croire certaines des¬
criptions.

Confirmant l'axiome qui veut « qu'il n'v ait
pas de plus méchant antisémite quun juij »,
elle a cru bon de décocher à ses coreligionnaires
quelques traits au cours de son roman ; enfin
russe d'origine, réfugiée en Suède d'abord, et
en France ensuite depuis la révolution, elle a
eu soin d'ajouter un petit couplet contre
i'U.R.SïS., en nous décrivant un petit port de
la mer noire dans ces termes : « La ville avait
urt aspect d'abandon et de pauvreté qui serrait
le cœur. Et cet hôtel, sombre,- sale, avec des
traces de balles sur les murs, était inexprima-
blement sinistre ».

Ce qui est sinistre surtout c'est le monde que
nous a décrit l'auteur,' mais qu'elle doit bien
connaître, puisqu'elle est la fille d'un grand
banquier russe. Je dois conclure en disant que
ce volume qui parait 'dans une collection inti¬
tulée « Pour mon plaisir » ne sera pas celui de
tout le monde, mais en fait de goûts et de cou¬
leurs !...

ERGET,

paris-banlieue
—

Comitié d'initiative. — Réunion samedi S mars
à 20 h. 30, 72, rue des Prairies. Organisation de
tournée de conférences. Vu l'importance de la
discussion, tous ies groupes devront t+re re¬
présentés.

Groupe des 11® et 12®. — Le mercredi 12 mars,
à 20 h. 30, au 170, du Faubourg Samt-Antome,
dernière causerie de notre camarade Lashorte.,,
sur Proud'hon, tous les camarades anar¬
chistes et sympathisants sont cordialement in¬
vités.

Groupe des 17 et 18®. — Réunion _ mardi 11
mars, a 20 h. 30, importante discussion sur :e
congrès. La présence de tous les camarades
est absolument indispensable.

Groupe régional d'Antony. — Dimanche 9
mars, a 10 Ji. 30 du matin, à la Cigogne, 72,
avenue d'Orléans, Antony, réunion mensuelle.
Groupe d'Argenteuil. — Réunion samedi

8 mars, à 20 h. 30, à la Maison du Peuple. Cau¬
serie sur Fanarchisme et le syndicalisme. Invi¬
tation cordiale aux sympathisants. Les camara¬
des d'Argenteuil. Sannois, Cormeilles-en-Pfurisis,
Colombes, qui s'intéressent au mouvement liber¬
taire, peuvent se renseigner à la Maison du
Peuple, tous les dimanches, de 8 à midi, et tous
les jours à partir de 19 heures.
Le « Libertaire » et le « Combat Syndicaliste »

sont en vente, toute la journée, à la Maison
du Peuple.

Groupe de Bezons. — Tous les copains du
groupe devront être présents au meeting sur
les assurances sociales.

Groupe de Saint-Denis. — Réunion vendredi
7 mars, à 20 h. 30, à la Bourse du Travail, 4,
rue Suger, bureau 3. Tous les copains doivent
être présents.

(D-bàWtt Golder par Irène Némirovsky. chez
Grasset, 1 volume 12 fr.. En vente à la Librairie
d'Editions sociales, 72, rue des Prairies, Paris-
20®.

Poursi vive le LiMire
Souscriptions reçues du 12 février au 5 mars
Lecomte Victor, 3 fr. ; Buteux, 2 ; Pactole, 5;

Jourdan, 4 ; Nccl Saint-Maxtin, 2 50 ; Bruno,
4 ; Tréguer, 0 95 ; Amis da Germinal, 10 ;
Groime de Tourcoing-Nord, 10 ; Biôl-Narbonne,
4 ; Colin Raoul, 3 ; Signoret Ernest, 3 ; Geor¬
ges Knopf, 9 85 ; François Richard, 10 : Geor¬
ges Soyeux, 10 ; Ortin Joseph, 3 25 ; Guillon,
Paris, 5 ; Chanu Daniel, 5 ; En achetant des
livres, 4 ; Foncier André, 5 ; Henriette 5 ; Mé-
zillac, 4 ; Cayrol, 20 ; Farsy, 5 ; Peyricat, 4 ;
Pour l'idée, 120 ; Riclet, 10 ; Muguet, 12 ; Collet,
12 ; Rioux, 7 50 ; Gimenez, 12 10 : Y., 10 ; Ma-
gnier André, 5 ; Fontan Paris, 10 ; Lavrault,
3 ; Rizzim, 10 ; Quadri, 2 25 ; Un ami de l'autre
côté des Alpes, 5 ; N'importe, 3 50 ; Blaumard,
Nancy, 2 75 ; Goiitet, 8 ; Maurice, 3 ; Le Ma-
lédo, 10 ; Marucco, 6 ; Henriette, 5 ; Girar-
din, 2 ; Faucier André, 5 ; Emilie, 10 ; Un
viel ariar., 5 ; Lavrault, 4 30 ; Frémont René,
10 ; Julé, 2 ; Collecte faite à la fête du 23 fé¬
vrier, 201 ; Anadonis, 5 ; Néro, 10 ; Leroy, 10 ;
A.O.S.P., 200 fr. ; Fontan Paris. 10 : L. Ma-
ginot, Meuse, 10 ; Salesse, 2 50 ; Biendiera
Ncra, 1 50 ; Pierre Evin, 10 ; Pierre Allain, 4 :
Contre le Congrès élargi, 5 ; Villaneva, 10 ;
Bernadier, 8 ; Mort à tout régime autoritaire,
10 ; Jésus Charpentier. 21 50 ; Michel, 6 ; Albert,
2 ; Lemaçon, 2 50 ; Guillon Paris, 5 : Mastro-
dicasa, 5 ; Viegi, 5 ; Chapelamd Antoine, 10 ;
Dossingue Georges, 5 ; Wegscheider Fernand),
3 ; Dessingué Louis, 2 ; Desplanque Lucien, 2 ;
Guillon Gustave, 2 ; Audo Pierre, 5 ; versé par
Audo, provenant de p. f. 6 ; Escalona Joseph,
9 ; Fournot Robert, 4 50 ; Le Méchec, 5 ; Mel-
ludo, 3 ; Charles, 5 : Frémont Charles, 8 75.
Total de cette liste, 1.062 fr. 90.

DANS LE S. U. B.

Commission de Contrôle. — Les copains dont
les noms suivent : Rabain. Chailloux Hodof,
Morelle, sont convoqués pour vendredi' 7 mars
à 18 heures au siège. Présence de tous indispen¬
sable.

N'oubliez pas camarades d'assister à vos réu¬
nions corporatives qui auront lieu respective¬
ment pour les :
Cimentiers, maçons d'art et aides, le dimanche

9 heures du matin. Petite salle des Grèves.
Bourse du Travail.
Menuisiers. le mardi U mars à 17 h. 30, salle

de Commission, 2» étage, Bourse du Travail.
Serruriers, le mardi 11 mars à 17 h. 30, salle

de Commission, 3® étage, Bourse du Travail.
Carreleurs, faïenciers, le mercredi 12 mars à

17 h. 30, salle de Commission, l®r étage, Bourse
du Travail.
Conseil général. — La réunion du Conseil gé¬

néral du S.U.B. a lieu le jeudi 13 mars à
18 heures, salle de Commission, 4® étage, Bourse
du Travail.

FEDERATION DES METAUX

Chambre Syndicale autonome des Métallurgis-
tes de la Seine. — Camarades : vous êtes invité
à assister à la réunion du Conseil qui aura lieu
le samedi 8 mars, bureau 2ï, 5® étage. Bourse
du Travail. — Le Secrétaire : F. Rebours.

Notre souscription a légèrement baissé dans
le dernier mois, cela est sans doute dû aux
mauvaises conditions économiques actuelles.
Malgré cela, nous pensons que chacun com¬
prendra, que pour un journal, comme le Li¬
bertaire, qui n'a aucune ressource occulte, la
souscription est l'unique moyen pour lui per¬
mettre d'exister, et de répandre ainsi nos idées
Anarchistes. syndicalistes, sympathisants

souscrivez. Adressez les fonds à Faucier, chèque
postal, N. Faucier. Paris, 1.195-65 72, rue des
Prairies, Paris (20«)c

contre les assurances sociales

ORDRE DU JOUR
Les camarades de l'Union des Tôliers Chau¬

dronniers, réunis le 25 février 1930, protestent
contre la nuse en vigueur de la loi sur les
Assurances Sociales au 1er juillet 1930.
Considérant qu'une véritable loi sur les Assu-

rances Sociales doit être à la seule charge de
1 Etat, que le vertement ouvrier obligatoire re-
vet le caractère d'une retenue abusive sur le
.salaire déjà insuffisant des ouvriers : que tellek queile est. présentée, elle permet la capitalisa'-

fits som1mrf v,1rsées au profit de l'état, etpeut être qualifiée d escroquerie envers la classe

province
federation a. c. du midi

Les groupes adhérents à la Fédération, et
ceux qui se trouvent sur le passage du cama¬
rade Baslien. sont priés de nous faire connaî¬
tre quelle est leur position en face 4e cette
tournée de conférences.
Les groupes de Salon, Saint-Henri. Marseille,

La Ciotat, Toulon, Bédarieux, Sèle-Lapeyrade,
Lavelanet, Mazamet, Agen, Bordeaux, Angers et
Trélazô sont particulièrement invités à nous
écrire.
Ne pas oublier de mentionner les jours les

plus favorables pour la bonne réussite des
conférences ; le sujet à traiter choisi, le nom¬
bres de tracts et affiches nécessaires, et dans

quelles conditions ils pourraient participer au*
frais : pour la Fédération. — Le Secrétaire.
Adresser la correspondance 4 : Louis Estève

restaurant Cubas, rue de là Liberté, Carcas-
sonne.

Carcassonne. — Le «'Libertaire » est en vente
au kiosque se trouvant à côté de la Bourse du
Travail. ' ■
Pour les abonnements au journal, achat da

librairie, s'adresser au Camarade l! Estève.

Lézignan. — Les amis et sympathisants da
Lézignan et environs pourront se procurer « La
Libertaire » au bureau de tabac Laffitte f»™
au café des Sports. ~ *
Montpellier. — Réunion du groupe tous les

vendredis à 20 h. 30 au caié du Rempart au
bas de l'Esplanade, vente de brochures, abon¬
nement au Libertaire. Prière aux'camarades'de
s'y rendre assidûment.
Groupes d'Etudes Sociales d'Orléans. »

groupe se réunit chaque semaine. S'adresser
a Raoul Colin, 3ï, rue des Murlins. Appel aux
sympathisants du s Libertaire ». " -

Groupe d'Etudes sociales de Trelaze. — Réu-
nion du groupe le dimanche 9 mars à 9 h 30.
salle de la Coopérative,

Groupe de Pézenas. — Le groupe de Pézenas
se réunit tous les dimanches matin, chez Ri-
chaud, boulangerie, U, rue Saint-Jean. Librai-
rie, journaux. Appel à tous les sympathisants.

Groupe Anarchiste-Communiste de St-Etienne.
— Les camarades qui désireraient se faire ins.
crire au groupe peuvent le faire tous les jeudis
soir. Un camarade de la Jeunesse syndica-
liste sera à leur disposition, salle 20, Bourse di|
Travail,

Roanne. — Y a-t-il, à Roanne, quelques co¬
pains qui pourraient s'occuper de l'organisa¬
tion de la conférence « Ni Dieu, ni maître »,
de Bastien.
Si oui, écrire à Revaud Claude, 5, rue 'de#

Rives, à Saint-Etienne (Loire), urgent.
Groupe de Toulouse. — Le Groupe invite tous

les camarades sympathisants et lecteurs au
Libertaire à assister nombreux et assidû¬
ment aux réunions du Groupe qui ont lieu tous
les samedis, à 20 h. 30, au siège, 43, rue Saint-
Charles. La présence de tous est indispensable,
afin d'apporter des suggestions ou initiatives à
la solution des problèmes que soulève le Con¬
grès national d'avril. 11 importe, donc, quel
vous fassiez un effort et agissiez énergi-
quement contre l'apathie, si vous sentez comme
nous la nécessité et l'urgence de redresser notre
mouvement pour le triomphe de notre bel idéal»
l'Anarchie.
Réservez vos achats de livres, quels qu'ils

soient à notre librairie qui se tient tous les di¬
manches matin à l'angle de la rue Sant-Ber-
nard et boulevard, ou au siège du Groupe, e#
cas de mauvais temps.
Répartition des denrées le dimanche matin,

au siège du Grouoe d'Achat en commun, 43, rue
Saint-Charles. —"Pour le Groupe, le secrétaire ;
V. Nan,

LU VOIX 1 PROVINCE
THiERS

CONFERENCE CHAPIN

Organisée sous les auspices1 du groupe local
de libre-pensée, pour donner plus d'ampleur à
cette manifestation, c'est avec empressement, en
réplique aux attaques des cléricaux, contre la
pensée libertaire et pour protester contre Içs
poursuites, aussi ridicules qu'injustifiées, diri¬
gées par M. le maire contre nos camarades, que
le 25 février, les habitants de notre cité ouvrière
ont répondu à notre appel.
C'est devant une salle archicomble de plus

d'un millier d'auditeurs, sans compter plusieurs
centaines ré-partis, faute de place, que Chapin
durant trois heures, tantôt ironique ou cin¬
glant, flagella tous les tartuffes de confessionnal
ainsi que 'leur morale hypocrite et, contradictoire
dont le peuple doit se libérer s'il veut obtenir
son émancipation.
L'appel à la contradiction resta sans réponse,

car ces messieurs les prêtres et leurs affiliés
ont eu peur du débat loyaL qui leur était offert,
préférant employer les moyens jésuitiques con¬
tre leurs adiersaires.
Nous espérons que cette belle soirée aura ses

Hendemains et que nous aurons souventes fôis
la joie d'écouter à nouveau cet excellent et éner¬
gique propagandiste antireligieux, dont on cau¬
sera longtemps au pays des coutelliers.

Le Groupe libertaire.
—

Communlcaiions Diverses
Réunion du groupe parisien des amis de

l'Encyclopédie Anarchiste, mardi 1.1 mars, à 21
heures, salle du restaurant coopératif La Soli¬
darité, 15, rue de Meaux, métro Combat.
La vie de l'E. A. et causerie par le camarade

Goujon sur la crise actuelle de la Coopération.
Groupa Ouvrier Anarchiste de Liège, — Les

ouvriers désireux de s'instruire sont cordiale¬
ment invites à la causerie du 15 mars, à 16
heures, maison des Syndicats, 29, rue de la Loi,
à Liège.
Su-jet traité : Les anarchistes et le congrès

anarchiste.

« Libre Pensée, Action Sociale de Paris ». —

Réunion publique mensuelle samedi 8 mars, à
20 h. 30, au Foyer Végétalien, 40, rue Mathis
(métro Crimée).

SOUSCRIPTION MAKHNO
VERSEMENTS REGULIERS

Nadaud, 5 fr. ; Dupré, 10 ; Groupe Pensée Li¬
bre de Marseille versé par Césaire, 10 fr. ;
Groupe de Brest, versé par Lehaun, 40 ; José
Tortosa, 83 33; Mazeyrat Léger, 5 fr. ; Tyr-
10 fr.; Dominique Bodini, 10 ; Laurent, 10 ; Dar-
nault, 10 ; Reclus, 20; Paul Faure, versé par
S. Faure, 37,50; Marcos Joseph, 5 fr.; Pierre
Evoin, 20 fr.; L. Auboin, 40 fr.; Groupe Elisée
Reclus de Nar.borme, versé par Rastouil, 15 ;
Castel Amédée, 10 ; Champbenoit, 5 ; Faucier
André, 5 ; Bernaud, 5 ; Foutan, 5 ; mort à
tout régime autoritaire. 5 ; Comité Pro vittine
politise-lie d'Italie, 25 francs.
Total : 390 fr. 83.

VERSEMENTS IRREGULIERS
Jean Grave, 50 fr.: Union Obréro de Républi¬

que Argentine. 500 ; E. Durand, Alicante, 93 75 ;
Bernard, 5 ; J. M. Espéranto, 10 ; Pactole, 7 ;
J. Paris, 10 ; Jean, 10,
Total : 685 fr. 75.
Total de la présente liste, 685 75+ 390 S3 =

1.076 58.
Versé à Makhuo 750 frans plus 5 50 (frais de

correspondance), soit 760 fr. 50.
En caisse ce jour. — Au 1" février 903 38+

316 08 (différence de février), soit 1.219 fr. 46.

Organisons la Solidarité

COMITE DE DEFENSE D'EUGENE GUILLOT
ET DES OBJECTEURS DE CONSCIENCE

*

VENDREDI 14 MARS, à 20 H. 30
SALLE GARIGUE, 20, RUE ORDENER

(18®)
I GRANDE CONFERENCE PUBLIQUE

ET CONTRADICTOIRE
SUR : L'OBJECTION DE CONSCIENCE
.. J^ATEURS : MADELEINE VERNET,M® DEJEAN, RENE VALFORT, GANUCHAUD.
Participation aux frais : 1 fr, 50,

une occasion unique
un ouvrage epuise

en librairie :

LOURDES ETSËS MYSTERES
par le Docteur Pierre VACHET
professeur a l'Ecole de Psychologie

La question des miracles enfin élu¬
cidée par un homme de science.
Tous nos amis voudront posséder

cet ouvrage d'une importance capi¬
tale pour la lutte antireligieuse.
Nous cédons ce livre d'une valeur

de 12 fr. au prix de 5 fr. l'exemplaire,
franco recommandé : 6 fr. 25 ; les 10
exemplaires : 40 fr., port en sus.

Le prochain Congrès de L'U/A'.C.R.
rait vouloir être comme tous le® précé
c'est-à-dire la réunion des camarades etj
groupes favorisés par le lieu du Congrès
ou plus spécialement la région parisienne :
Aujourd'hui plus que jamais le besoin se!
fait sentir d'organiser un vrai Congrès de
L'U.A.C.R. où devant le problème posé'etj
les questions qui y seront discutées itousf
les groupements adhérents- ont le droit et le
devoir d'y assister. Il faut en finir avec cesi
méthodes qui jusqu'à aujourd'hui ont été!
employées pour l'organisation des Congrès,
De par les relations que nous avons entre¬
tenues avec la majorité des groupes de pro¬
vince, qui n'en sont pas les moins intéres-
s.ants, il résulte que tous s.e trouvent dans
l'impossibilité de faire face au besoin finan.
cier et livrés à eux-mêmes, mis dans l'im¬
possibilité d'envoyeq un délégué au Con¬
grès. " -,

Depuis quelque temps 'déjà, pt dans tous)
les numéros du Libertaire, le Groupe dei-
Toulouse a porté à la connaissance de tous,
l'initiative qu'il a prise tendant à sur¬
monter ces difficultés. La tâche sera lourde*,
peut-être, mais qu'importe malgré les dif¬
ficultés, malgré les obstacles que nous ren¬
controns, nous sommes décidés de mener)
notre tâche jusqu'au bout,, sans -toutefois;
désespérer, que beaucoup de groupes nous'
seconderont. Certes, nous aurions souhaité
que beaucoup de camarades envisagent'
cette question comme primordiale, l'argent
étant le nerf de tout, et seul le Groupe dej
Bezons a répondu favorablement, en nous
faisant parvenir 25 fr. nous voulons croire
que les autres l'imiteront.
Voilà un petit aperçu dé la façon 'donî

nous concevons l'organisation .dq cette
CcllSS6 ^

wLy?^ris, allecF- et retour, prix pu bil,
' 7! !(•,' ,fr- _ Sj 1 Alès, 216 fr. ; Lézi,

fiSfn'z • ?inr'f /0,iÀ Bédarieu* 268 fr, 86 ;liclaze, 110 frilO ; Angers, 110 fr. 10 :

«iInf «n' ., i fr- 15 ; Saint-Etienne,
m f r>' 1 Orléans
oca f' 'on 'v' o-r" 70 '* Montpellier;f® fr*- S0 5 Ntoes, 2o3 fr. 10 ; Narbonne
o~7 f in : J . 285 fr. 15 ; Coursan,
ri" fr. 10 , I ezenas, 268 fr. 80 ; Marc-en-
Barœuil, fr. la ; Toulouse, 227 fr 85 -
Bezons, 11® et 12°, 15®, 17® et 18a Saint-Del
nis, Iranconville, Livry-Gargan 26 <nrm»
pes. Total ; 3.800 fr. 35. 0 g *

■j.800 fr. réparti en 26 groupes ce qui nous
donne le chiffre de 146 francs par groupe.
Ceci nous paraît être le moyen le plus équi-
Î?^J s.eu,e fin que tous puissent faire1 effort qui supporté par tous est. bien moin»
lourd pour chacun A cela vient s'ajouterla somme recueillie par les Iîsîes de sous-
ciiption que nous avons rédigées et dont
«prnlt S §r°upes et individualités!seront en possession, le total do ces sous¬
criptions aidera encore les groupes qui nôpourront pas faire le versement nécessaire®
ou dans le cas contraire ce oui sprait
souhaitable si les groupes n'en ressentent
pas la neessite, diminuerait encore la Dartde chaque groupe.. ' ~
Vofià, camarades, Ce que nous soumet¬

tons aux groupes de L'U.A.C.R et nous

dpfX°nn,?U i pas,un ne se dérobera à sonivtdnàm"8- asJ1?s- grouPes. toutes les in-2 a qui desirent que notre mouve¬ment Anarchiste-Communiste - Rêvolution-
nùnatinrf Sdp PaS f°US rinfi"ence et la do,mmation de quelques individualités fas-
fiî t ImPOssible pour nous aider, le sortde u°tre mouvement est entre nos mains..
, e.t Groupes à vous la parole,Adresser les rnnds à A. Mirande, C.c!26*.44 Toulouse, 33. rue des Changes . ~Pour le groupe de Toulouse 2 'A, Mirande,

petite correspondance
Les camarades Lentente, Devry, Laurent

H't+î. ,ang!ois' veulent-ils passer au siégé
à 19 heures prQChain< 8 «a», dé
J. Chapin. — Obligé dé partir. Envoîe-i

mon affame de suite, lieu convenu ou c
Poinard. — Morel,

Pe7in' romereïe son correspondantet regrette de ne pas pouvoir lui
moiBner personnellement sa reconnaissance,-

» \,aurice à Saint-Germain. Ton abnement est terminé depuis le 28-2-30.

Travail aiécsté j# des mrfen snuflQBto
Le Gérant t FONTAN.,

Imprimerie spéciale da Libertaire
10-12, eue Paul-Lelong, Paris.


